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	Améliorer les conditions de vie des populations rurales et des périphéries urbaines en leur assurant un accès durable à l'eau potable et à l'assainissement.

	Objectif Spécifique
	L’accès durable à l’eau potable est garanti et les comportements en matière d’hygiène sont améliorés dans des zones périphériques de Kinshasa et de Kindu et dans des zones rurales du Sud Kivu, pendant que les mécanismes sont mis en place pour répliquer les expériences.

	Résultats Intermédiaires
	R.1. Les systèmes d’eau (3 pour le projet Maniema/Kindu ; 10 pour le projet Sud-Kivu,  3 pour le projet Kinshasa), sont construits selon les règles de l’art et avec les technologies appropriées, et des études sont réalisées pour une série de systèmes supplémentaires
R.2. Les usagers sont structurés et formés pour garantir la pérennité du service de l’eau
R.3. Les capacités des interfaces d’accompagnement et techniques sont renforcées  
R.4. Les pratiques en matière d’hygiène sont améliorées

R.5. Les intervenants dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sont inventoriés dans les 3 zones d’intervention.

R.6. Les textes et lois par rapport à l’eau sont connus et respectés par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.

R.7. Les leçons pertinentes des expériences de maîtrise d’ouvrage et de gestion communautaire sont capitalisées et disséminées par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.
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	Ministère de l’Energie (CNAEA Comité National d’Action de l’Eau et de l’Assainissement)

	Contribution de la Belgique  (Solde de la formulation comprise)
	
5.004.115 EUR

	Date de démarrage
	1 septembre 2006

	Durée totale du projet 
	60 mois

	Document de référence
	Rapport de Formulation


Liste des abréviations et acronymes
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	AEV
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	AILD
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	AUE
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	BM
	Banque Mondiale
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	CA
	Conseil d’Administration
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	CE
	Commission Européenne
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	Fonds Européen de Développement

	FMI
	Fonds Monétaire International

	FSU
	Fonds Social Urbain

	GIRE
	Gestion Intégrée des Ressources en Eau

	HIMO
	Haute Intensité de Main-d’Oeuvre 

	IEC
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	INS
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	Interface Technique et d’Accompagnement

	KfW
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	Maître d’Ouvrage Délégué pour la Réhabilitation Urbaine

	MONUC
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	VIP
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	VLOM
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	WSP
	Water and Sanitation Program

	WUP
	Water Utility Program
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Contexte

1.1. Description du contexte

1.1.1. Généralités sur la RD Congo

La République démocratique du Congo (RDC) est située en Afrique Centrale, dans la sous-région des Grands Lacs. Elle s’étend sur une superficie de 2.350.000 km2, soit plus de 72 fois la Belgique, et compte quelques 56 millions d’habitants avec un taux de croissance démographique de plus de 3 % l’an. Au moins 60 % de cette population vit en milieu rural, principalement de l’agriculture traditionnelle, de la chasse et de la pêche.

1.1.2. Repères sur l’économie nationale

L’économie congolaise est caractérisée par un état de délabrement avancé et une dégradation continue du tissu économique, fortement aggravés pendant la dernière décennie par le retrait des bailleurs de fonds et plusieurs guerres et pillages.

Cette situation a entraîné l’écroulement des recettes d'exportation des minerais, et la production agricole (café, bois, céréales…) et son évacuation ont fortement diminué, à la suite du délabrement des infrastructures agricoles et de transport. 

Depuis 1990, le Produit Intérieur Brut du pays a baissé de 47%, pendant que la population a augmenté de 22%. Le PIB par habitant est ainsi tombé de 190 USD en 1990 à 77 USD en 2002. Le revenu moyen des congolais se situerait en dessous du seuil de pauvreté absolue, et aurait continuellement baissé de 3,08 % en moyenne annuelle jusqu'en 1998. Cette pauvreté frappe tout le territoire national.

Depuis le début du processus de pacification la RDC, pays potentiellement riche, attire à nouveau l’attention des bailleurs et connaît une très lente amélioration.

1.1.3. Situation politique

Après une trentaine d’années de dictature, la RDC tente aujourd’hui de normaliser la situation politique par la mise en œuvre d’accords signés entre les parties belligérantes pour mettre fin à la guerre, consolider la paix et rendre ainsi possible une reprise du processus démocratique.

Une Constitution de « transition » et des résolutions de partage du pouvoir politique et militaire, formant le cadre de la transition, ont été adoptées pour conduire le pays vers des élections libres.

Le Gouvernement de Transition et d’Union Nationale, se prépare aujourd’hui pour les élections présidentielles et législatives prévues pour mi 2006.

1.2. Le secteur et les zones d’intervention du programme

Le secteur de l’approvisionnement en eau potable en RDC a toujours été dominé par la Regideso (Régie de distribution d’eau) qui s’est toujours occupé principalement des villes. Actuellement le secteur rural est géré par le Service National d’hydraulique rurale. Seuls 14 millions de personnes ont un accès à l'eau potable, sur une population totale, estimée à 56 millions, soit 25 %. 

Dans les zones du Programme l’accès à l’eau et l’assainissement est très réduit.

La province du Sud Kivu, à l'Est de la RDC, est influencée considérablement par les guerres secouant les pays voisins. Pendant plusieurs années, elle a été occupée par des forces étrangères puis par des milices diverses. Il y a une présence massive de réfugiés mais aussi des déplacements de population et une forte croissance démographique pour une population estimée à quelque trois millions de personnes. 

La Regideso, coupée pendant plusieurs années de ses bases de Kinshasa et confrontée aux migrations de masse, est débordée par les problèmes techniques et financiers et les aides internationales d’urgence n'ont été utilisées que pour l'alimentation en eau potable des déplacés et des réfugiés. On assiste à une timide reprise de la construction de petits réseaux gravitaires de fourniture d’eau.

La ville de Kindu, chef lieu de la Province de Maniema, appartenant jadis au grand Kivu, a vu sa population s’accroître ces dernières années à cause de l’exode des populations qui fuyaient la guerre. Elle compte 250.000 personnes situées de part et d’autre du fleuve Congo. La situation de l’AEP est particulièrement mauvaise car les installations de la REGIDESO ont plus de 50 ans.

Une frange importante de la population se tourne vers l’eau des puits soutirant l’eau d’une nappe peu profonde. On compte 784 puits dans la ville et leur profondeur moyenne varie de 6 à 12 m. Le recours à l’eau du fleuve est une habitude de la population de Kindu.

La ville de Kinshasa et sa périphérie, a vu sa population croître d’une manière vertigineuse depuis 500.000 habitants en 1960 jusqu’à atteindre au moins 6.000.000 d'habitants aujourd’hui.

L’occupation anarchique des terrains a occasionné des carences en infrastructures de base adaptées aux besoins des populations vivant dans les nouveaux quartiers périphériques où les infrastructures publiques font gravement défaut et où la pauvreté se concentre surtout. Le Programme interviendra exclusivement dans les communes à l’Est de la ville : Kisenso, Kimbanseke, Nsele et Mont Ngafula. 

En dehors du périmètre de service de la Regideso, mais aussi de plus en plus à l’intérieur vu les carences d’approvisionnement, quelques initiatives isolées ont vu le jour en matière d'alimentation en eau potable, soit à partir d'un forage refoulant vers un réservoir, qui distribue l’eau par gravité soit, près des bas-fonds et rivières, par quelques puits ou sources aménagées. Un conflit d’autorité et de propriété risque de naître puisque la Regideso se réfère toujours à son monopole de gestion dans les zones urbaines. 

L’intervention

1.1. Objectif global

L’objectif global est défini comme suit :

« Améliorer les conditions de vie des populations rurales et des périphéries urbaines en leur assurant un accès durable à l'eau potable et à l'assainissement » 

1.2. Objectif Spécifique 

L’objectif spécifique de la prestation de coopération est le suivant :

« De permettre à près de 340.000 personnes réparties dans les zones du programme, notamment Kisenso et ses environs, Kindu et la zone rurale du Sud-Kivu de disposer d’eau potable et de recevoir une éducation aux bonnes pratiques de l’hygiène »

1.3. Les bénéficiaires

2.3.1. Les bénéficiaires directs

Sur les 340.000 bénéficiaires, le Programme pourra de façon directe assurer l’accès à l’eau saine pour une population de 174.000 personnes, réparties comme suit : 103.000 dans des villages et centres secondaires du Sud Kivu, 40.000 dans des quartiers périphériques de la ville de Kindu et 31.000 personnes des communes de Kisenso et Kimbanseke dans la périphérie de Kinshasa.

Le Programme touche directement une population diverse et variée à cause de la spécificité de chaque milieu d’intervention.

Les populations cibles de la province du Sud Kivu sont essentiellement composées des habitants du monde rural de cette province. Il s’agit donc de personnes dont l’activité principale est l’agriculture ou l’élevage de subsistance. Le tissu social y est plutôt homogène et basé sur les traditions ancestrales. Les couches les plus visées sont donc les femmes, motrices de l’agriculture et les enfants, principalement les filles qui vivent dans un environnement montagneux et frais mais qui leur demande un effort important pour le transport de l’eau. 

Les populations de Kindu, quoique vivant en ville ou sa périphérie, ont un mode de vie qui ressemble à celui des populations rurales agricoles à la seule différence que l’homogénéité clanique et tribale n’est pas aussi solide. La femme exécute toutes les tâches dont celle de la recherche de l’eau. L’eau de surface abonde du fait de la proximité du fleuve Congo mais est aussi un vecteur endémique du choléra qui frappe régulièrement ces quartiers périphériques en saison pluvieuse.
Les habitants des quartiers périphériques de la ville de Kinshasa, bénéficiaires de l’intervention du programme, sont en majorité composés des nouveaux venus à Kinshasa, qui se sont installés dans de nouveaux quartiers privés d’infrastructures de base. Ces populations ne sont pas homogènes. çà et là les habitants originaires d’une même province, majoritaires, ont tendance à se coaliser. La majorité oeuvre dans le secteur informel. Cette population est donc non seulement pauvre mais aussi exposée à toute sorte de problèmes de survie dont celui de l’eau. Les femmes,  moteur du secteur informel, gardent la corvée de l’eau, même si souvent elles ont transféré à leurs filles cette tâche, avec les conséquences sur la vie scolaire des filles. 

L'impact du Programme pour ces bénéficiaires directs se situe tant sur le plan sanitaire (diminution des maladies hydrique grâce à l'approvisionnement en eau potable et à la diffusion de messages de bonnes pratiques de l'hygiène) et le plan social (travail des femmes adouci ou plus productif et filles à l’école) avec quelques créations d'emplois particulièrement des fontainiers. 

2.3.2. Les bénéficiaires indirects

Le Programme mettra en place un dispositif technique et organisationnel capable de mobiliser des fonds complémentaires et d’intéresser d’autres intervenants. Des études seront déjà réalisées pour une trentaine de réseaux supplémentaires. Cela permettra d’atteindre une population supplémentaire d’environs 170.000 personnes. 

Ce programme fera partie intégrante d’un programme plus large de la CTB dans le secteur de l’eau qui permettra de couvrir non seulement les trois régions précitées, mais également la périphérie de Mbuji Mayi. Le nombre de bénéficiaires pour la totalité du programme qui sera cofinancé par trois bailleurs, et dont les détails sont fournis en annexe, sera de 1.000.000. Le budget global de ces trois financements est de 16.500.000 €. 

Une quinzaine d’organisations locales seront professionnalisées dans l’alimentation en eau et l’assainissement et pourront mobiliser des bailleurs. 

1.4. Les résultats

Le Programme peut être subdivisé en trois composantes provinciales (appelées « Projet ») et une composante « transversale ».  

Les 3 composantes provinciales ont les résultats suivants: 

R.1. Les systèmes d’eau (3 pour le projet Maniema/Kindu ; 10 pour le projet Sud-Kivu,  3 pour le projet Kinshasa), sont construits selon les règles de l’art et avec les technologies appropriées, et des études sont réalisées pour une série de systèmes supplémentaires

R.2. Les usagers sont structurés et formés pour garantir la pérennité du service de l’eau

R.3. Les capacités des interfaces d’accompagnement et techniques sont renforcées  

R.4. Les pratiques en matière d’hygiène sont améliorées

Trois résultats additionnels concernent une composante ‘transversale’ : 

R.5. Les intervenants dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sont inventoriés dans les 3 zones d’intervention.

R.6. Les textes et lois par rapport à l’eau sont connus et respectés par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.

R.7. Les leçons pertinentes des expériences de maîtrise d’ouvrage et de gestion communautaire sont capitalisées et disséminées par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.

1.5. Les activités

Résultat 1. Les systèmes d’eau (3 pour le projet Maniema/Kindu ; 10 pour le projet Sud-Kivu, 3 pour le projet Kinshasa), sont construits selon les règles de l’art et avec les technologies appropriées, et des études sont réalisées pour une série de systèmes supplémentaires

Activité 1.1. Lancer des consultations restreintes pour la réalisation des études techniques détaillées. 
Une Cellule d’Appui et de Coordination (CAC) de l’ensemble du Programme sera créée et lancera un appel d’offre restreint pour la réalisation des études techniques détaillées. 

Sur base des besoins exprimés par les populations, les pré-études existantes choisies par la CAC seront actualisées et détaillées par zone dès le début du projet. Pour Kinshasa, elles engloberont parfois plusieurs quartiers pour économie d’échelle. 

L’option d’exploitation des eaux souterraines est à privilégier sur celle des eaux de surface de technicité beaucoup plus complexe et plus coûteuse. Les sources gravitaires au Sud Kivu et à Kindu sont un avantage important à exploiter. 

Activité 1.2. Faire réaliser les études des réseaux et adductions d’eau par des bureaux d’études, des consultants ou ONG locaux.
Les études seront réalisées dans un délai assez court. Au Sud Kivu on fera attention à ce que les acteurs qui ont présenté l’étude et les acteurs potentiels d’intermédiation sociale (ITA) concernés par le réseau en question soient associés à l’étude. 

On peut envisager de réaliser une campagne de forages si c’est utile car il existe des données surtout à Kinshasa, pour déterminer les débits exploitation, le volume de réservoirs, le nombre et l’emplacement des bornes fontaines.  

Parfois il sera justifié d’utiliser des groupes électrogènes, malgré leurs coûts de production très élevés. 

Il faudra garder à l’esprit que la dimension maximale d’un réseau est celle qu’une communauté pourra gérer de façon autonome.  

Activité 1.3. Valider les études.
La validation des études sera faite par le BEP (Bureau d’Exécution du Projet) par zone avec l’appui de la CAC. Les ONG et stations SNHR seront également associées si elles ne sont pas concernées directement.

Activité 1.4. Présélectionner les ONG locales intéressées et éligibles à intervenir dans l’intermédiation sociale ou/et dans la réalisation des travaux. 
Un appel à manifestation d’intérêt sera lancé au niveau des ONG (et stations SNHR au Sud Kivu) des trois provinces avec un but de renforcement des capacités.

Activité 1.5. Lancer des consultations restreintes aux ONG (et stations du SNHR pour le Sud Kivu) pour la réalisation technique des réseaux et adductions d’eau et pour l’intermédiation sociale.
Un appel d’offre restreint sera lancé localement. Les ONG de Kindu seront invitées à s’associer à une ONG du Sud Kivu (plus avancées) pour l’exécution du contrat. Le choix sera fait par le BEP sur place, avec l’appui de la CAC. 

Pour la deuxième phase l’assistance des représentants des communautés des  nouveaux réseaux sera encouragée.

Activité 1.6. Faire réaliser les travaux techniques par les acteurs locaux avec la participation des usagers.
Malgré les capacités financières communautaires très limitées, le Programme fixera des conditions minimales d’éligibilité des communautés -participation de main d’œuvre ou d’hébergement des techniciens- (entre 2 et 10 % du coût de l’ouvrage). 

Activité1.7. Assurer un accompagnement technique aux ONG relatifs aux aspects insuffisamment maîtrisés par les ONG locales. 
Chaque BEP disposera d’un ingénieur congolais (en évitant de décapiter les ONG). 

Un Assistant Technique International sera recruté (partagé pendant 24 mois) pour un appui technique et de formation à la fois pour le Sud Kivu et Kindu.

Activité 1.8. Contrôler l’exécution des travaux, avec l’appui de consultants locaux choisis par le BEP.
Activité1.9. Impliquer les usagers structurés au suivi et à la réception des travaux. 

Dès le début les structures de gestion représentant les usagers seront mises en place. Associées à la réalisation, au suivi et à la réception des ouvrages elles seront ensuite responsabilisées pour la gestion et l’entretien des infrastructures réalisées. 

Activité 1.10. Réaliser les plans de récolement des réseaux construits.

Après la réalisation des travaux, des plans définitifs pour faciliter l’entretien et les réparations seront élaborés par des consultants locaux ou ONG spécialisées. 

Activité 1.11. Protéger les aires de captage et les grands ouvrages (reboisement, dispositifs anti-érosifs, ...).

Les ouvrages seront protégés contre l’érosion (avec reboisement, réalisation d’ouvrages anti-érosifs par les communautés comme participation exigée).

Résultat 2. Les usagers sont structurés et formés pour garantir la pérennité du service de l’eau

Activité 2.1. Accompagner les communautés dans la mise en place des structures de gestion représentatives et transparentes (AG/CA/Unité de gestion) et à l’élaboration des textes régissant leur fonctionnement.

Les ONG ayant déjà des compétences d’accompagnement seront l’accompagnateur/intermédiateur social des communautés.

Elles les accompagneront pour l’obtention des structures de gestion autour des ouvrages avec statuts et règlements et Comités de Gestion du Point d’Eau. 

Un système de suivi approprié du fonctionnement du réseau sera mis en place.

Des ateliers sont programmés pour réfléchir sur les meilleures approches de gestion communautaire. 

Les animateurs des ONG seront équipés d’une moto sous un système de vente-location. Les ONG devraient disposer d’un animateur technique, un animateur en intermédiation sociale et un coordinateur par système d’eau. Le Programme interviendra dans les frais des ONG, au prorata de leur engagement. 

Certaines formations/ recyclages des ONG seront prévus (voir Résultat 3).

Activité 2.2. Former ces structures en gestion financière, gestion des matériels et stocks, gestion des ressources humaines pour le suivi de leur ouvrage. 

Activité 2.3. Former les structures de gestion à la prise en charge de l’ensemble des coûts du service de l’eau, à l’élaboration des comptes d’exploitation et bilan et à la détermination du prix de l’eau (coûts réels, aspects sociaux, bilans..).

Activité 2.4. Former les structures de gestion dans l’entretien et les petites réparations des réseaux et adductions d’eau.

Les ONG et stations SNHR seront formées d’abord à la politique de maintenance afin de leur permettre de transférer cette connaissance aux structures de gestion par réseau. Chaque réseau sera doté d’un lot d’outils (« kit ») pour les travaux d’entretien et de petite réparation quotidienne. 

La structure de gestion doit définir sa politique d’entretien, de petite réparation, de surveillance des pannes. Ceux qui feront ce travail seront rémunérés.

Activité 2.5. Inventorier les fournisseurs de pièces de rechange et des matériaux de qualité (et une liste de prix).
Activité 2.6. Outiller les structures de gestion en kit d’entretien et de petite réparation.

Un minimum de matériel sera fourni aux structures de gestion: clés anglaises, colle,... 

Activité 2.7. Mettre en place, par zone d’intervention, une structure faîtière ou plate-forme appelée à assurer certains services communs pour l’ensemble des réseaux. 

Une structure faîtière stimulera les échanges et les réflexions sur la gestion communautaire, la détermination des prix de l’eau... elle rendra des services comme : les mesures périodiques de la qualité de l’eau ; la détection des fuites d’eau ; des échanges sur la gestion communautaire et financière du système.

Activité 2.8. Inciter les acteurs locaux à s’investir dans l’échange sur les approches, la fixation des prix et l’élaboration d’une politique commune en matière de gestion des réseaux/adductions.

Des ateliers régionaux seront organisés pour s’échanger sur les approches en matière de gestion communautaire et sur le fonctionnement des réseaux par zone. 
Résultat 3. Les capacités des interfaces techniques et d’accompagnement (ITA) sont renforcées  

Activité 3.1. Présélectionner les ONG locales et autres structures d’ITA qui pourront être associées au Programme, sur base de leur expertise, leur ancrage local et leurs capacités organisationnelles. 
Voir Résultat 1. Pour chaque réseau (ou par 2) un ITA actifs dans la localité pourra être désigné. 

Activité 3.2. Former les I(T)A dans les trois zones d’intervention.
Les animateurs des ITA bénéficieront des formations nécessaires dans différents domaines :

à la mise en place des structures de gestion représentatives et transparentes ;

en gestion financière, gestion des matériels et stocks, gestion des ressources humaines ;

à la prise en charge des coûts du service de l’eau par les usagers, l’élaboration des comptes d’exploitation et bilan et à la détermination du prix de l’eau ;

au suivi du fonctionnement de l’adduction/réseau ;

en protection environnementale des adductions d’eau ;

en pratiques et règles élémentaires d’hygiène et les méthodes d’accompagnement en matière d’hygiène et d’assainissement (PHAST, SARAR,...) ;

en maintenance et traitement de l’eau ;

dans les analyses de la qualité d’eau.

Ils seront dotés de matériels didactiques et moyens de déplacements (moto).

Activité 3.3. Former les ITA du Sud Kivu aux aspects techniques.

Les ITA du Sud Kivu seront également formés dans les aspects techniques :

utilisation des logiciels hydrauliques ;

amélioration des techniques de réalisation des ouvrages ;

concepts et principes de gestion intégrée de l’eau.

Résultat 4. Les pratiques en matière d’hygiène sont améliorées

Prise en charge de l’éducation sanitaire pour un changement de comportement dans la perspective de consommation d’une eau potable et de respect des règles d’hygiène.

Activité 4.1. Adapter les supports méthodologiques et pédagogiques en matière d’éducation à l’hygiène au contexte de chaque zone d’intervention.
Le changement de comportement pour minimiser les effets négatifs des comportements sur l’environnement est un processus complexe, surtout pour des coutumes comme l’usage de l’eau aux besoins domestiques, l’hygiène, la gestion des ordures ménagères ou des excrétas. Pour un impact durable sur le comportement des usagers, des méthodes participatives et d’éveil sont les plus efficaces. Les méthodes PHAST et SARAR seront présentées dans une recherche-action au niveau de quelques communautés cibles. Le projet adaptera ces méthodes au contexte local.

Activité 4.2. Former les communautés aux pratiques et règles élémentaires d’hygiène.
Partant des pratiques actuelles des communautés concernées on favorisera un changement de comportement  accompagné par les ITA pour former des comités d’hygiène et santé dans les structures de gestion de l’eau. Ces comités analyseront la situation pour déterminer les facteurs qui causent le plus grand effet néfaste sur la santé et élaborer un programme d’action par étape compatible avec leurs capacités.

Activité 4.3. Impliquer les centres de santé dans ce travail de sensibilisation. 
L’animateur communautaire et en hygiène/assainissement de chaque zone de santé est un bénévole du quartier faisant un travail de sensibilisation à la demande. Il sera associé aux formations pour lui transmettre les outils nécessaires pour former ensuite les comités d’hygiène et d’assainissement.

Activité 4.4. Réaliser des ouvrages démonstratifs en assainissement, principalement en matériaux locaux.
Le projet peut profiter de la synergie avec les projets multisectoriels de la CTB pour les aspects liés à l’assainissement et à l’érosion. Il pourra réaliser quelques latrines modèles et puits perdus. 

Activité 4.5. Echanger les expériences entre communautés (visites d’échange).
Les ITA et les communautés effectueront dans un but d’émulation des visites d’échange pour suivre l’évolution des quartiers en matière d’hygiène/assainissement. 

Activité 4.6. Analyser périodiquement la qualité de l’eau des adductions d’eau/réseaux.
Le Programme mettra en place un dispositif d’analyse périodique de l’eau au niveau des futures structures faîtières. Ce service payé sera confié  à une ONG/antenne SNHR/individu ou labo privé ou on  développera les capacités internes au niveau de la structure faîtière même. La potabilité de l’eau sera suivie périodiquement. 

Le test mobile Oxfam Delagua Kit est déjà connu et utilisé par certaines ONG du Sud Kivu. Une formation préalable de 2 à 3 jours sera programmée pour les personnes ayant le profil approprié et dispensée par les distributeurs du test kit dans les 3 zones.

Résultat 5. Les intervenants dans le secteur de l’eau sont connus dans les troIs zones d’intervEntion du programme.

Activité 5.1. Identifier les acteurs actifs dans le domaine de l’eau et de l’assainissement dans les trois provinces. 
Activité 5.2. Mettre en commun les banques de données (cartographie des acteurs).
Activité 5.3. Constituer la banque de données des acteurs et diffusion au niveau des ITA de la province et des bailleurs.
L’information sur les acteurs, leurs études et réalisations respectives dans le domaine de l’eau potable n’est pas centralisée. Une cartographie plus fine des intervenants par zone sera faite par des consultants nationaux (et le SNHR pour le Sud Kivu) pour éviter des chevauchements et arriver à une coordination entre acteurs.

La CAC s’occupera de la centralisation de l’information et de sa diffusion.

Résultat 6. Les textes et lois par rapport à l’eau sont connus et respectés par le secteur de l’eau

Activité 6.1. Inventorier les différents textes en matière de l’eau (et la gestion intégrée de l’eau) et par rapport à la protection de l’environnement, et relever les incohérences éventuelles.
Activité 6.2. Diffuser ces textes et  leur mode d’exploitation au niveau des acteurs dans l’eau, des unités de gestion, des structures administratives et des autorités locales.
La réglementation du secteur de l’eau potable et de l’assainissement, l’attribution des rôles et l’implication des différents ministères n’est pas claire ce qui permet parfois des abus par certaines structures administratives.

Le Programme recherchera dès le début, via un consultant national, les textes légaux en matière de l’eau et d’environnement et les incohérences éventuelles. Il le diffusera au niveau de tous les acteurs de l’eau et autorités locales.

Résultat 7. Les leçons pertinentes des expériences de maîtrise d’ouvrage et de gestion communautaire sont capitalisées et disséminées par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.

Activité 7.1. Rechercher les méthodologies en matière d’hygiène, d’assainissement et de gestion communautaire des points d’eau.
(voir Activité 4.1.) La CAC via un consultant local, fera une recherche sur des expériences en gestion communautaire (PHAST et SARAR) et adaptera ces méthodes au contexte local.

Activité 7.2. Elaborer un guide méthodologique pour l’intermédiation sociale et pour la sensibilisation en matière d’hygiène et d’assainissement.
La CAC, via un consultant local, développera un guide méthodologique pour l’intermédiation sociale et la sensibilisation en hygiène/assainissement avec les ONG.

Activité 7.3. Organiser des ateliers d’échange des expériences en gestion communautaire et en hygiène/assainissement par zone et pour l’ensemble des 3 zones en invitant d’autres acteurs.
Activité 7.4. Organiser des visites d’échange entre les ITA des 3 zones concernant l’approche technique et méthodologique.
Activité 7.5. Systématiser les expériences du Programme. Rédiger et publier un document de capitalisation. Diffuser le document chez les intervenants du secteur et les services administratifs.

Thèmes proposés pour la capitalisation :

l’appropriation des installations et de la gestion par les communautés ;

l’efficacité du mode de gestion communautaire dans une perspective de recouvrement des coûts réels;

la pertinence des stratégies de la maîtrise d’ouvrage locale dans une perspective d’accélération des investissements dans le secteur (les systèmes de gestion communautaire et les objectifs du millénaire pour l’eau) ;

faisabilité de l’option technique avec des panneaux solaires pour des zones à accès difficile tel que Kindu ;

données techniques des modèles d’adduction, leurs coûts et les frais de gestion y afférents ;

manuels de gestion / maintenance pour chaque type de d’installation réalisée. 

La CAC développera une méthodologie de suivi et élaborera et diffusera des documents succincts de capitalisation. 
1.6. Indicateurs et sources de vérification

Le Cadre Logique précise les indicateurs par objectif, résultat et sous-résultat. 

1.7. Thèmes transversaux

2.7.1. Genre

Les femmes sont les premières bénéficiaires de l’accès à l’eau saine à proximité ainsi que de l’existence de dispositifs d’assainissement. Elles et les jeunes filles ayant parfois quitté l’école pour cela sont chargées de la corvée de l’eau et y investissent plusieurs heures par jour ;

L’absence de latrines est aussi plus gênante pour les femmes et filles. 

Au Congo elles sont responsables de l’hygiène des enfants et de la propreté de l’habitat et de ses environs. 

Le Programme portera une attention particulière à la représentativité des femmes dans les structures de gestion des ouvrages d’eau.    

2.7.2. Economie sociale et pauvreté

L’impact direct du projet concerne une amélioration importante du cadre de vie des couches les plus défavorisées des zones concernées. 

Les pauvres ont un accès moins favorable à l’eau potable et aux installations sanitaires et sont en moins bonne santé. Ils ont donc une plus haute fréquence de maladies d’origine hydrique avec des conséquences plus graves. 

Le gain de temps gagné sur la corvée d’eau sera investi dans d’autres activités et une eau de bonne qualité disponible diminuera les maladies d’origine hydrique.

Les modèles de gestion communautaire minimiseront les coûts du service de l’eau, en visant le recouvrement des coûts pour durabilité. Ils pourront générer une série de petits emplois.

2.7.3. Environnement

La création de points d’eau modernes et la construction de latrines à fosses limitent la pollution fécale des eaux de surface et améliorent la disponibilité de l’eau potable. 

On limitera le risque de pollution des nappes, de mobilisation d’une eau non potable ou non pérenne par : 

Respect d’une distance de sécurité entre lieu d’implantation d’une latrine et points d’eau avoisinants.

Cimentation de la tête du forage, construction d’une dalle anti-bourbier et d’un canal d’évacuation des eaux de ruissellement à chaque borne fontaine.

Analyse physico-chimique et bactériologique préalable de l’eau distribuée et suivi de la qualité de l'eau.

Protection des têtes de sources captées.

Protection anti-érosive des ouvrages d’art construits le long des réseaux. 

Formation des acteurs à la protection du point d’eau et à la conservation de la qualité d’eau potable.

2.7.4. SIDA

Non applicable directement par l’intervention mais la santé est améliorée.

Hypothèses, risques et conditions préalables

1.8. Conditions préalables

Les autorités congolaises appuient le concept de la gestion communautaire pour les zones ciblées.

L’équipe du Programme est mise en place et à la hauteur de ses tâches.  

1.9. Hypothèses et risques généraux

La paix est consolidée.

La situation socio-politique reste stable.

La sécurité alimentaire s’améliore et la situation financière des populations ne se détériore plus.  

1.10. Hypothèses spécifiques à l'intervention

Résultat 1 (Construction d’ouvrages et études) : 

Le budget pour la réalisation des infrastructures de la deuxième phase est trouvé à temps.  

Outre la Facilité ACP-EU pour l’Eau déjà obtenue et qui permet l’ajout supplémentaire de 2.500.000 € pour la périphérie de Kinshasa, une enveloppe de 2.005.100 € sera également prise sur l’enveloppe du programme Post-électoral. Une synergie sera cherchée avec le PAIDECO-Kinshasa. 

L’accès aux pièces et matériaux de qualité est garanti. 

L’eau des aquifères et des sources est exploitable et de qualité et quantité suffisantes. 

Dans les trois zones d’intervention des estimations des débits mobilisables existent.  

Les pré-études sont suffisamment fiables.

Dans les 3 zones d’intervention il existe des estimations des débits mobilisables. 
Les communautés sont motivées.

L’administration locale et les autorités locales sont motivées et prêtes à collaborer. Un Protocole d’accord entre CTB et Régideso/CNAEA a en outre déjà été signé.  

Ce protocole d’accord dresse un cadre de dialogue et de collaboration entre la CTB et la REGIDESO, celle-ci en tant qu’institution assumant le secrétariat exécutif du CNAEA et donc la coordination intersectorielle "eau et assainissement", sur la mise en œuvre par la première partie citée de mini réseaux d’eau potable autonomes à gestion communautaire et ce, sans intervention directe de la REGIDESO dans l’installation, la gestion, la maintenance et l’exploitation des installations.
Résultat 2 (Gestion communautaire) : 

Les communautés des trois zones d’intervention sont suffisamment motivées.

Le Programme développera des synergies avec d’autres projets d’initiatives communautaires. Les leaders des communautés connaissent le Programme et ses modes opératoires.

Le remplacement des responsables des entités administratives ne nuit pas à la continuité du projet

Le Programme impliquera les autorités locales et les représentants de la société civile, dans les Comités de Pilotage, et dans les réflexions et réunions relatives aux réseaux individuels dans chaque quartier et (groupe de) village(s).

On trouve suffisamment d’ONG et d’animateurs dans la région qui sont engagés et qui disposent d’assez de capacités pour remplir leur fonction de médiateur social et de formateur.

Un appel d’offre restreint sélectionnera les ONG. On s’appuiera sur les expériences d’autres programmes régionaux en cours (AICB, PAIDECO) pour la présélection. Les ONG et animateurs signeront un engagement de disponibilité. Les ONG locales à Kindu seront accompagnées par une ONG expérimentée d’une des provinces limitrophes.  

Résultat 3 (Renforcement des ONG et ITA):

Il existe une bonne collaboration avec les autres acteurs qui accompagnent les ONG locales.

Au démarrage du Programme, une « cartographie » des acteurs sera élaborée dans chacune des zones d’intervention. Les réunions du groupe sectoriel « eau potable » des bailleurs permettront de suivre les évolutions et engagements de chacun. Le WSP et le CNAEA qui développent actuellement une base de données des intervenants seront membres de la SMCL. Une synergie sera développée avec le projet de renforcement sectoriel d’ONG du Sud Kivu sera mis en œuvre. 

Pour Kindu – Maniema : Les ONG ou autres ITA des provinces limitrophes pourront transférer leurs compétences aux ONG de Kindu.

Un appel à manifestation d’intérêt avec financement sera lancé auprès des ONG chevronnées des provinces limitrophes avec priorité aux ONG du Sud Kivu également impliquées dans le renforcement de leurs capacités(sans les surcharger). 

Résultat 4 (Hygiène et assainissement):

Des moyens financiers peuvent être mobilisés pour les dispositifs d’assainissement.

Une synergie sera recherchée avec d’autres projets d’appui aux actions communautaires.

Résultat 5, 6 et 7 (Capitalisation et dissémination) : 

Tous les acteurs sont prêts à accepter leur rôle et à respecter le rôle des autres.

Les différents acteurs sont associés au Programme. Le Programme restera à l’écoute des évolutions relatives à la réforme du secteur et capitalisera et disséminera. 

2. Exécution

2.1. Principes de gestion 

Le Programme sera mis en œuvre selon les dispositions définies dans la Convention Spécifique, conclue le 4 octobre 2005 entre le gouvernement du Royaume de Belgique et le gouvernement de la République démocratique du Congo. 

Le mode de gestion du Programme repose sur les principes suivants :

Un engagement explicite du gouvernement de la République démocratique du Congo à faciliter la mise en œuvre du Programme conformément au Dossier Technique et Financier, à assurer un suivi conjoint avec la partie belge des réalisations et à prendre les dispositions nécessaires pour garantir la poursuite des activités au sein des structures retenues après la cessation de l’intervention belge. Le CNAEA est désigné par la Partie congolaise comme entité responsable de l’exécution du Programme. 

Un engagement financier, technique et administratif de la part du gouvernement belge pour l’exécution du Programme. La Coopération Technique Belge (CTB) est désignée pour réaliser la formulation, la mise en œuvre et le suivi du Programme, et ceci selon les modalités de gestion en régie, conformément au DTF. Une Convention de Mise en Œuvre sera signée entre la DGCD et la CTB régissant les modalités techniques, administratives et financières de la prestation. Des indicateurs d’évaluation de performance seront précisés dans cette Convention.  

Le cadre organisationnel de l’intervention vise à responsabiliser les différents acteurs clés dans la prise de décisions et dans le suivi des actions, tant au niveau de l’ensemble du Programme qu’au niveau de la mise en œuvre de chacune de ses composantes régionales (quartiers périphériques de Kinshasa, quartiers périphériques de Kindu et le milieu rural du Sud Kivu). 

Vu le caractère pilote du Programme, des actions de recherche, suivi, évaluation et capitalisation seront développées tout au long du processus. Elles seront coordonnées par une Cellule d’Appui et de Coordination, basée à Kinshasa, et chargée également de la mise en synergie des trois composantes régionales (approches, rapports, échange, valorisation des ressources humaines...). 

Une collaboration étroite avec les ONG ou associations locales et, là où elles sont présentes, avec les stations du SNHR. Ces acteurs seront chargés de la réalisation des infrastructures et de la structuration et formation des usagers. Le Programme contribuera d’ailleurs à la professionnalisation de ces acteurs, moyennant des formations et un appui technique et méthodologique de proximité à travers les Bureaux d’Exécution du Programme, basés dans chaque zone d’intervention. De manière générale, les ONG et stations du SNHR seront recrutés à travers des consultations restreintes, avec toutefois des modalités spécifiques pour chacune des zones d’intervention. 

Une participation active des usagers futurs, notamment dans la définition de leurs attentes, dans le choix des intervenants pour l’intermédiation sociale, dans la réalisation de l’ouvrage (entre autre à travers une contribution en main-d’œuvre non spécialisée et en matériaux locaux), dans les formations et, après son achèvement, dans l’exploitation de l’ouvrage. 

Un phasage de la mise en œuvre, avec une première période de deux ans durant laquelle les différents mécanismes seront testés, les études techniques et socio-organisationnelles réalisées, ainsi qu’un premier lot d’ouvrages, touchant une population totale d’environs 174.000 habitants
. 

Par souci d’efficacité le présent Programme sera mené de manière synchronisée avec les activités des deux projets de la Facilité pour l’eau (Kinshasa et Mbuji Mayi) et du programme post-électoral. 

Des financements complémentaires seront aussi recherchés pendant la première phase pour permettre de réaliser d’autres infrastructures dans la deuxième phase, qui est programmée pour 3 ans. Le Programme prévoit déjà de prendre en charge une partie des équipes du Programme pendant cette deuxième phase. Outre la réalisation d’ouvrages supplémentaires, elles s’investiront dans le renforcement des acteurs locaux, y compris les usagers organisés, les ONG et associations, et, là où elles sont présentes, les stations du SNHR. 

Une programmation relativement souple des interventions de terrain. La liste des réseaux à construire, présentée en annexe G, est très provisoire et devra être vérifiée au démarrage du Programme, selon des critères de pertinence (il est possible que d’autres intervenants s’intéressent déjà à la réalisation de ces réseaux), de priorité et de mobilisation sociale des usagers. Le budget réservé aux infrastructures est calculé sur base de cette liste provisoire. Le montant global réservé aux infrastructures sera respecté, ainsi que sa répartition par zone d’intervention, mais son allocation précise par réseau reste à déterminer une fois que les sites sont retenus définitivement et que les études détaillées des réseaux à construire sont réalisées.  

Une recherche de synergie avec les autres programmes de la coopération belgo-congolaise (notamment le PAIDECO-KIN) de la CTB (les projets présentés pour cofinancement à la Facilité ACP-EU pour l’Eau), du WSP et d’autres intervenants. Cette recherche de synergie sera concrétisée par (i) la participation de ces projets et acteurs aux structures de pilotage du Programme, (ii) l’appui technique et méthodologique des équipes du Programme aux (composantes hydrauliques des) projets mentionnés ci-dessus et (iii) l’implication de ces acteurs dans les réflexions et systématisations relatives à la viabilisation des ouvrages.     

2.2. Structures d'exécution et responsabilités

4.2.1. Organigramme 
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Z/BL01 Régie AT International CAC (Kinshasa) 300.000             

Z/BL02 Régie AT National Responsable CAC 97.200               

Z/BL03 Régie Personnel local Kinshasa /CAC (50%) (secrétaire, comptable) 33.750               

Z/BL04 Régie Personnel local CAC (chauffeur, personne entretien) 42.000               

Z/BL05 Régie Consultant Expatrié (frais inclus)  133.000              

Z/BL06 Régie Capitalisations et disséminations (CAC) 16.782               

Z/BL07 Régie Evaluation (mi-parcours et finale) 30.000               

Z/BL08 Régie Audits 25.000               

Z/BL09 Régie Solde de la formulation 4.115                  

Sub-total Coordination 681.847           

Grand-total 5.004.115         
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-                  

A/R7/BL01 Régie Personne local (personne entretien, secrétaire/comptable, chauffeur) 67.200                4.300           4.300          8.600              

A/R7/BL02 Régie Vehicule Kindu 22.000                22.000        22.000            

A/R7/BL03 Régie Fonctionnement et entretien 4x4 Kindu 33.600                1.050          1.050         1.050           1.050          4.200              

A/R7/BL04 Régie Assurance véhicule Kindu 3.360                  105             105            105             105             420                 

A/R7/BL05 Régie Location Bureau Kindu 19.200                1.200           1.200          2.400              

A/R7/BL06 Régie Consommables, Frais Bureaux, Communication Kindu 50.400                3.050           3.050          6.100              

A/R7/BL07 Régie Voyages et frais de séjour Kindu 27.400                2.550           2.550          5.100              

A/R7/BL08 Régie Mobilier, matériel, ordinateurs, outils Kindu 11.500                 2.000          4.000         2.750           8.750              

A/R7/BL09 Régie Groupe electrogène 9.500                  9.500          9.500              

B/R7/BL01 Régie Personne local (personne entretien, secrétaire/comptable, chauffeur) 98.400                6.100           6.100          12.200             

B/R7/BL02 Régie Vehicules Kivu 44.000                44.000        44.000            

B/R7/BL03 Régie Fonctionnement et entretien 4x4 Kivu 68.160                2.130          2.130         2.130           2.130          8.520              

B/R7/BL04 Régie Assurance véhicule Kivu 5.443                  191             191            191             191             764                 

B/R7/BL05 Régie Location Bureau Kivu 24.000                1.500           1.500          3.000              

B/R7/BL06 Régie Consommables, Frais Bureaux, Communication Kivu 50.400                3.050           3.050          6.100              

B/R7/BL07 Régie Voyages et frais de séjour Kivu 41.400                600            3.000           3.000          6.600              

B/R7/BL08 Régie Mobilier, matériel, ordinateurs, outils Kivu 18.500                3.000          6.000         8.500           17.500             

B/R7/BL09 Régie Groupe electrogène 9.500                  9.500          9.500              

C/R7/BL01 Régie Personnel local Kinshasa /CAC (50%) (secrétaire, comptable) 33.750                1.875           1.875          3.750              

C/R7/BL02 Régie Personnel local Kinshasa (chauffeurs) 48.000                2.880           2.880          5.760              

C/R7/BL03 Régie Vehicules Kinshasa/CAC 67.000                67.000        67.000            

C/R7/BL04 Régie Fonctionnement et entretien 4x4 Kinshasa/CAC 90.000                2.700          2.700         2.700           2.700          10.800             

C/R7/BL05 Régie Assurance véhicule Kinshasa/CAC 8.220                  227             227            227             227             907                 

C/R7/BL06 Régie Location Bureau Kinshasa/CAC 75.000                1.500         4.500           4.500          10.500             

C/R7/BL07 Régie Consommables, Frais Bureaux, Communication Kinshasa/CAC 104.440               1.800         3.550           3.550          8.900              

C/R7/BL08 Régie Voyages et frais de séjour CAC 36.000                1.200         4.100           4.100          9.400              

C/R7/BL09 Régie Mobilier, matériel, ordinateurs, outils Kinshasa/CAC 25.500                4.500          8.000         13.000         25.500            

C/R7/BL10 Régie Groupe electrogène 9.500                  9.500          9.500              

Sub-total Result 7 1.101.373          177.403     29.503      72.308       48.058       327.271         

GENERAL MEANS CAC

Z/BL01 Régie AT International CAC (Kinshasa) 300.000              37.500       37.500         37.500        112.500           

Z/BL02 Régie AT National Responsable CAC 97.200                4.050           4.050          8.100              

Z/BL03 Régie Personnel local Kinshasa /CAC (50%) (secrétaire, comptable) 33.750                1.875           1.875          3.750              

Z/BL04 Régie Personnel local CAC (chauffeur, personne entretien) 42.000                2.470           2.470          4.940              

Z/BL05 Régie Consultant Expatrié (frais inclus)  133.000               11.250         11.250        22.500            

Z/BL06 Régie Capitalisations et disséminations (CAC) 16.782                -                  

Z/BL07 Régie Evaluation (mi-parcours et finale) 30.000                -                  

Z/BL08 Régie Audits 25.000                5.000          5.000              

Z/BL09 Régie Solde de la formulation 4.115                   -                  

Sub-total Coordination 681.847            -            37.500      57.145       62.145       156.790         

Grand-total 5.004.115          177.403     67.003      401.819      624.069     1.270.294      

KINSHASA

KINDU

KIVU

Pilotage stratégique
Délégation, appui  et coordination : 


Le Responsable de la CAC est membre de chaque Comité de Pilotage
4.2.2. Structure Mixte de Concertation Locale

La Convention Spécifique entre les deux États dont le DTF fera, après approbation par toutes les parties, partie intégrante, crée, en son article 7, un organe mixte de pilotage du Programme appelé la Structure Mixte de Concertation Locale (SMCL) et définit ses rôles, composition, compétences et attributions, ainsi que les modalités d’organisation de ses réunions.

La composition de la SMCL sera légèrement modifiée par rapport à la Convention, notamment en remplaçant le représentant du Ministère des Affaires Sociales par celui du Ministère de la Santé. Cette modification permettra d’associer de façon institutionnelle les trois ministères chargés des services de l’eau et de l’assainissement de base. 

Composition :
1 Représentant du Comité National d’Action pour l’Eau et l’Assainissement - CNAEA (Président).


1 Représentant du Ministère de l’Energie. 


1 Représentant du Ministère de Développement Rural.


1 Représentant du Ministère de la Santé Publique.


1 Représentant du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale.


1 Représentant du programme WSP – Banque Mondiale.


1 Attaché de la Coopération au Développement près de l’Ambassade de Belgique à Kinshasa.


Le Représentant Résident de la Coopération Technique Belge à Kinshasa.


(Participe aux réunions sans droit de vote : le Responsable et le Conseiller Technique Principal de la Cellule d’Appui et de Coordination.)


La SMCL peut inviter, comme observateur ou comme membre à part entière, des personnes ressources ou des représentants d’institutions ou de ministères qui, par leur position ou par leur compétence dans le secteur, contribueront à la réussite du Programme. 

L’organisation des réunions et les compétences et attributions du Comité de Concertation sont détaillés par la Convention Spécifique
4.2.3. Comité de Pilotage

Afin de permettre un suivi technique rapproché et une responsabilisation des acteurs locaux, un Comité de Pilotage sera mis en place dans chacune des trois zones d’intervention. 

Composition :
Un représentant de l’autorité administrative décentralisée qui préside les réunions (un représentant de l’Hôtel de ville à Kinshasa, un représentant du Gouvernorat pour les Projets au Sud Kivu et à Kindu – province de Maniema). 


Un représentant des Divisions Provinciales du Ministère de l’Energie, du Ministère du Développement Rural et du Ministère de la Santé. 


Un représentant du monde associatif de la zone d’intervention, délégué par la plateforme provinciale ou régionale d’ONG
. 


Pour le Comité de Pilotage du Sud Kivu : Le coordinateur provincial du SNHR. 


Un représentant de la CTB en RD Congo. 


Le Responsable ou le Conseiller Technique Principal de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme. 


Des personnes ressources, par exemple au niveau d’autres intervenants dans le secteur, peuvent être co-optées par le Comité.


Le Responsable du Bureau d’Exécution de Projet participe aux réunions sans droit de vote.

Attributions :
Veiller au respect de la logique d’intervention, de la planification et du budget relatifs à la composante spécifique de la région.


Conseiller le Bureau d’Exécution du Projet et les autres intervenants.


Gestion d’éventuels conflits entre les différents intervenants du Projet.


Enrichir et donner un avis motivé sur les plans et rapports semestriels, proposés par le BEP, avant leur présentation à la SMCL.


Proposer des changements d’orientation à la SMCL en cas de besoin.  

Fonctionnement :
Réunions ordinaires semestrielles qui auront lieu un mois avant les réunions de la SMCL.


Réunions extra-ordinaires en cas de besoin.


Les réunions sont convoquées et présidées par le représentant de l’autorité administrative décentralisée. Elles fonctionnent selon la règle de consensus. Le secrétariat est assuré par le Responsable du BEP. Les comptes rendus sont transmis pour information aux membres de la SMCL. 


Les frais d'organisation des réunions sont pris en charge par le Programme.

Dès que les CRAEA deviennent opérationnels dans une ou plusieurs zones de l’intervention du Programme, on envisagera d’intégrer les Comités de Pilotage dans ces structures à vocation pérenne. La SMCL décidera alors de la pertinence et de la faisabilité de confier les différentes attributions des Comités de Pilotage aux CRAEA.  

4.2.4. Equipe d’exécution

L’équipe d’exécution du Programme est composée de :

1) Une Cellule d’Appui et de Coordination

Une Cellule d’Appui et de Coordination (CAC) assure l’accompagnement méthodologique et stratégique des Bureaux d’Exécution de Projet au niveau provincial, qui sont les responsables opérationnels du programme. 

Tâches :
Apporter un appui technique et méthodologique aux BEP.


Participer au recrutement du personnel national des BEP et des consultants nationaux et internationaux.


Assurer le secrétariat de la SMCL, ainsi que le suivi de la réalisation des activités sur le terrain en conformité avec les  orientations et décisions de la SMCL.

Piloter les actions de recherche et de systématisation. 

Assurer le partage, l’analyse, la validation, la capitalisation et la diffusion des résultats de recherche et des leçons tirées.

Consolider les rapports périodiques rédigés par les différents BEP.

Gérer les achats qui doivent être faits de façon centralisée.

Composition
Un Responsable National.

Un Conseiller Technique Principal (AT International), pris en charge par le Programme pendant 24 mois. 

Un personnel d’appui : un secrétaire, un comptable et un chauffeur. 

2) Trois Bureaux d’Exécution de Projet

Le BEP assure la réalisation quotidienne de la mise en œuvre du Programme à l’échelon de la province, avec l’appui technique et méthodologique de la CAC et sous la supervision stratégique du Comité de Pilotage. Afin de responsabiliser les BEP, chaque composante provinciale du Programme (appelé « Projet ») disposera de son Cadre Logique et de son Budget spécifique. 

Tâches des BEP
Gérer administrativement et financièrement son Projet dans le respect des normes mises en place par la CTB.


Planifier les activités du Projet et soumettre cette planification pour approbation au Comité de Pilotage.


Faciliter l’organisation des réunions du Comité de Pilotage et en assurer le secrétariat.


Organiser, superviser et coordonner les actions de terrain et dans ce cadre, travailler en étroite collaboration avec les différents sous-traitants locaux.


Sélectionner et signer les conventions et contrats avec les prestataires et autres acteurs locaux et accompagner les différents prestataires dans la mise en œuvre des actions planifiées.


Produire les résultats et proposer éventuellement au Comité de Pilotage les actualisations ou modifications nécessaires à apporter aux activités, aux résultats ou au budget. 


Rédiger les rapports périodiques d’exécution et de suivi-évaluation. 


Contribuer au travail de recherche et de capitalisation, piloté par la CAC. 

Composition
Chaque BEP disposera d’un Responsable National et d’un Assistant Technique National. L’un aura un profil technique dans le domaine de l’AEPA, l’autre disposera surtout d’une expertise méthodologique dans le domaine de la structuration des usagers et du renforcement des capacités des associations et ONG locales. 


Un Assistant Technique International, à profil technique, donnera un appui aux BEP de Kindu et du Sud Kivu pendant les deux premières années du Programme. Ce mandat peut être prolongé en fonction des moyens financiers complémentaires mobilisés pour la deuxième phase du Programme, et en fonction des capacités acquises par l’équipe locale. 


Les BEP de Kindu et de Sud Kivu seront appuyés par un secrétaire- comptable et un chauffeur. Le BEP de Kinshasa pourra faire appel au secrétaire et au comptable de la CAC puisqu’ils logeront dans les mêmes bureaux. Ce BEP aura toutefois un chauffeur à sa disposition.     

2.3. Organisation et procédures

4.3.1. Mise en œuvre des activités de terrain

Les activités de terrain concernent les études et la mise en place des infrastructures d’approvisionnement en eau potable, la structuration et la formation des usagers, la sensibilisation et la formation pour un changement des comportements en matière d’hygiène et d’assainissement, ainsi que le renforcement des acteurs locaux. Pour chaque Projet au niveau provincial, un Cadre Logique détaillé est élaboré avec son budget spécifique.   

La mise en œuvre de ces actions est de la responsabilité du BEP, qui soustraite les prestations à des acteurs locaux selon des principes spécifiques à chaque province, et ceci afin de tenir compte de la situation particulière dans chaque zone d’intervention, notamment en ce qui concerne les expertises des acteurs locaux et la complexité des interventions programmées. 

Quelques caractéristiques communes des modalités opérationnelles pour les trois zones d’intervention :

Les Etudes Techniques Détaillées ainsi que la supervision des chantiers seront réalisées sous la coordination du BEP, qui peut, en cas de nécessité, faire appel à des consultants privés, ONG ou bureaux d’études locaux selon des procédures de gré à gré. 

L’intermédiation sociale (organisation des usagers, sensibilisation pour un changement de comportements en matière d’hygiène et d’assainissement, formation des structures de gestion des systèmes d’approvisionnement et des points d’eau...) sera réalisée par les ONG locales, sous la supervision du BEP. 

Les travaux d’infrastructures seront confiés à des acteurs locaux qui ont une expertise confirmée dans la réalisation de chantiers hydrauliques. Les petites entreprises, ONG, associations et stations du SNHR (dans le Sud Kivu) pourront être sollicitées pour ces travaux. 

Les ONG et associations locales, de même que les stations du SNHR dans la province du Sud Kivu seront mises en concurrence restreinte afin de les inciter à une meilleure performance, à mieux contrôler les prix et à les habituer à la logique du marché.  

1) Les zones périphériques de Kindu 

Dans la première phase du Programme, trois réseaux sont à construire. 

Pour chacun des réseaux, l’intermédiation sociale et la réalisation des travaux seront confiées à un regroupement de deux acteurs, l’un ressortissant d’une des provinces limitrophes (où l’expertise dans le domaine de l’hydraulique est plus performante) et l’autre basé à Kindu. 

Un appel à manifestation d’intérêt sera lancé auprès des ONG locales des provinces limitrophes et auprès des ONG basées à Kindu. 

Sur base d’une série de critères organisationnels et d’expertise, une présélection d’ONG éligibles sera alors retenue par le BEP-Kindu, en concertation avec le BEP-Sud Kivu et la CAC. 

Moyennant une procédure de consultation restreinte, les ONG présélectionnées seront invitées à soumettre une proposition technique et financière, conformément aux Termes de Référence élaborés par le BEP, avec l’appui de la CAC. Les ONG des provinces limitrophes devront proposer leur offre en associant une des ONG présélectionnées de Kindu. Avant le lancement de la consultation restreinte, une réunion sera organisée par le BEP-Kindu afin d’informer les ONG présélectionnées du contenu des travaux et des procédures de soumission, des critères de sélection et des mécanismes de mise en œuvre de la composante d’intermédiation sociale et de la composante d’infrastructures.   

2) Les zones périphériques de Kinshasa

Dans la première phase, 3 ouvrages seront réalisés dans les périphéries de Kinshasa avec la contribution belge du Programme. Notons qu’un financement supplémentaire, de l’ordre de 1 million € pourra être investi dans les infrastructures hydrauliques dans la périphérie de Kinshasa à travers une allocation d’une partie de l’enveloppe du Programme d’Impact Rapide qui est actuellement en phase de formulation auprès de l’Ambassade belge. Cette partie de l’enveloppe sera mise en œuvre selon les mêmes modalités et par la même équipe que celles du Programme. 

Un projet complémentaire pour Kinshasa-est a été présenté et accepté par la Facilité ACP-EU pour l’Eau, avec une subvention de la CE de 2,5 Millions €. 

Les travaux réalisés dans le cadre du Programme, y inclut l’allocation supplémentaire du Programme post-électoral concerne d’une part des forages, et, d’autre part, des petits ouvrages hydrauliques. 

Les forages seront réalisés en régie par l’ONG ADIR, qui met son personnel et ses équipements à disposition du projet. Ce choix a été fait pour des raisons d’économie (ADIR met à la disposition du Programme son atelier de forage sans facturer l’amortissement de cet équipement, lui doté par la CE) et d’efficacité. Le projet présenté à la Facilité ACP-EU pour l’Eau sera d’ailleurs exécuté en partenariat avec ADIR. Les intrants nécessaires à la mise en œuvre seront acquis via appels d’offres en bonne et due forme. L’UE finance actuellement la réparation des deux machines de forages de la Régideso de Kinshasa, mais celles-ci ne sont pas encore fonctionnelles aujourd’hui.

Les autres ouvrages seront confiés à des petites entreprises locales moyennant une procédure de consultation restreinte. 

Les activités d’intermédiation sociale seront réalisées par des ONG ou associations locales. Un appel à manifestation d’intérêt sera d’abord lancé pour présélectionner les ONG et associations éligibles. Le choix définitif se fera moyennant une consultation restreinte, sur base de Termes de Référence détaillés, élaborés par le BEP-Kinshasa, avec l’appui de la CAC.   

Outre les infrastructures réalisées sous financement du Programme, le BEP de Kinshasa donnera son appui technique et méthodologique à la réalisation des infrastructures hydrauliques et d’assainissement financées par le PAIDECO-Kinshasa. L’identification des besoins sera ici pilotée par l’équipe du PAIDECO, qui est particulièrement bien placée pour inciter les collectivités locales et les citadins à prendre en main leur développement et à prioriser leurs besoins. Dans les cas où le Comité Communal de Développement avance des interventions précises dans le domaine de l’hydraulique et de l’assainissement, ce sera l’équipe du Programme qui accompagnera la commune et les futurs usagers dans la structuration, la formulation précise de l’ouvrage souhaité et pertinent, le pilotage des marchés de service et de travaux, la formation technique et en management des futurs exploitants et toute autre tâche liée à une bonne exécution de l’ouvrage et à une réelle prise en main de son exploitation par les usagers structurés.  

3) Le milieu rural du Sud Kivu

10 ouvrages seront ici réalisés dans la première phase du Programme. 

Les acteurs locaux dans le Sud Kivu ont déjà une expertise de base dans la mise en place de systèmes d’approvisionnement en eau en milieu rural et dans les centres secondaires. La plupart de ces acteurs bénéficient d’un certain ancrage dans leur zone d’intervention. 

Les travaux d’infrastructures et l’intermédiation sociale seront ici mis en œuvre par les ONG locales et les stations du SNHR de Baraka et/ou de Bukavu. 

Pour chaque adduction d’eau, une consultation restreinte sera lancée auprès de 2 à 4 acteurs (ONG ou SNHR), présélectionnés sur base de leur expertise dans le secteur et de leur ancrage dans la zone cible de l’adduction. Une des conditions d’éligibilité de ces intervenants sera leur adhésion aux principes de base du Programme, notamment la mise en place de mécanismes de viabilisation de l’adduction, entre autres à travers le payement du coût réel du service par les usagers. 

4.3.2. Coordination et activités transversales

La coordination et le pilotage des activités transversales seront assurés par la CAC. A cet effet, elle planifie ses activités en concertation avec les trois BEP, qui devront se rassurer que les expériences de terrain alimentent suffisamment les recherches et la capitalisation du Programme. La CAC coordonnera l’ensemble des interventions du domaine de l’eau non seulement dans les trois régions d’intervention du présent programme, mais également à Mbuji Mayi.  

4.3.3. Gestion administrative et financière 

La gestion de ce Programme sera menée en régie, sous la responsabilité directe de la CTB, en étroite collaboration avec la CAC et les BEP.

Pour ce qui concerne les budgets provinciaux, la mise en œuvre de chaque Projet est assurée par le Responsable du BEP, dûment mandaté par le Responsable de la CAC, et  conformément au Dossier Technique et Financier, ainsi qu’aux procédures de la CTB. 

Pour ce qui concerne le budget de la CAC, la gestion administrative et financière est assurée par le Responsable de la CAC.

Chaque trimestre, un rapport financier accompagné des pièces justificatives sera soumis à la Représentation de la CTB en RD Congo, avant transmission au siège de la CTB à Bruxelles. La CAC consolidera ses rapports financiers propres ainsi que ceux des trois BEP avant présentation à la Représentation. Elle s'assure que les factures ou les déclarations de créance et leurs justificatifs présentés sont strictement conformes aux conditions requises. Le cas échéant, elle joindra ses commentaires relatifs aux factures ou justificatifs provenant des BEP, à l'attention de la Représentation.

La Représentation Résidente de la CTB en RD Congo ouvrira, pour le Programme, un compte en EUR auprès d’une banque commerciale de Kinshasa pour couvrir les dépenses locales.  

Les demandes d’approvisionnement du Compte Programme se feront suivant les procédures internes de la CTB ("cash call").

Le Représentant Résident de la CTB, agissant directement ou par délégation, avec le Responsable de la CAC du Programme, auront la signature sur ce compte, selon les procédures définies par la CTB : plafond d’ordonnancement fixé à 12.500 EUR au niveau du Responsable de la CAC; au-delà de ce plafond, l’ordonnancement sera effectué obligatoirement avec le Représentant Résident de la CTB en RD Congo jusqu’à un plafond de 67.000 EUR ; au-dessus de ce second plafond, une délégation de pouvoir venant du Conseil d’Administration de la CTB à Bruxelles est requise.

Le Compte Programme servira à effectuer certains paiements en direct comme les dépenses d’investissement non éligibles au niveau local (en raison de leur montant – supérieur à 12.500 EUR – ou de la non-disponibilité des équipements à acquérir au niveau local ou pour des raisons de regroupement d’achats). Ce compte alimentera également les Comptes Projet.

Un Compte Projet sera ouvert par chaque BEP provincial et par la CAC. Les Comptes Projet seront alimentés chaque trimestre par le Compte Programme sur la base d’un processus de rapportage technique et financier. Les Comptes Projet seront actionnés sous la double signature du Responsable et de l’AT engagés dans le BEP de chaque Projet ou dans la CAC. Ils servent à payer les investissements locaux (dans les limites des dépenses éligibles à ce niveau) ainsi que les dépenses de fonctionnement, conformément au budget détaillé de chaque Projet, tel que précisé dans le DTF, et éventuellement actualisé par la SMCL.

4.3.4. Marchés publics 

Les marchés publics seront conformes aux lois belges y compris pour la partie en cofinancement avec l’Union européenne dans le cadre de la Facilité pour l’eau, avec l’exception des ouvrages locaux, qui pourront être traités au cas par cas, afin de favoriser des entreprises locales. 

2.4. Suivi et évaluation

Le Responsable de la CAC et de chaque Projet au niveau des provinces sont chargés de l’établissement des rapports d’exécution et de suivi-évaluation suivant le modèle défini par la CTB, et sur une base respectivement semestrielle et annuelle. Ces rapports seront mis à la disposition du Comité de Pilotage au niveau de la province concernée, ainsi que de la Structure Mixte de Concertation Locale, et ceci au moins quinze jours avant la tenue de leur réunion.

Ils seront également chargés de la rédaction suivant le modèle défini par la CTB du rapport final du Programme. 

Le suivi du Programme est réalisé par les trois Comités de Pilotage sous la guidance de la Structure Mixte de Concertation Locale (voir § 6.2.). Pour ce faire, ils pourront se baser sur les rapports d’exécution et de suivi présentés par les BEP et par la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme, mais ils pourraient également entreprendre des activités complémentaires s’ils le jugent nécessaire pour approfondir certains aspects du suivi. 

Le Cadre Logique du Programme, tel que présenté dans le Dossier Technique et Financier, sera le cadre de référence pour tout suivi et évaluation interne.

Une mission d’évaluation à mi parcours est programmée en fin de deuxième année. La mission durera environ deux semaines et sera composée d’un cadre de la CTB, d’un consultant externe et d’un représentant de la DGCD, spécialisés dans le domaine de l’hydraulique villageoise. Cette évaluation visera surtout à appuyer une actualisation de la logique d’intervention en tenant compte de l’efficacité et de l’efficience des réalisations constatées et des évolutions du contexte.  

En fin de Programme, une deuxième évaluation est prévue. Le but de cette évaluation finale consistera à juger la pertinence du Programme par rapport à sa conception et au contexte dans lequel il a évolué, le degré d’atteinte des résultats, la performance de la mise en œuvre et les suites à donner pour assurer la durabilité des acquis constatés. 

Annuellement, un audit financier est également programmé.  
2.5. Clôture du Programme

A la fin du Programme, un rapport final est établi mesurant les résultats du Programme au moyen des indicateurs de performance définis dans la Convention de Mise en Œuvre entre la DGCD et la CTB. Le rapport est rédigé sous la responsabilité de la CTB, avec l’appui du CNAEA et présenté pour approbation à la SMCL dans les trois mois à dater de la fin des activités opérationnelles. 

Le rapport final contient au minimum :

un résumé de la mise en œuvre du programme ;

une synthèse opérationnelle ;

une présentation financière détaillée ;

une présentation du contexte du Programme ;

une description du Programme suivant le Cadre Logique ;

une appréciation de la viabilité des résultats et de la durabilité des impacts du Programme ;

les résultats du suivi-évaluation et des audits et contrôles, ainsi qu’une description et analyse du suivi donné à leurs recommandations ;

les résultats de l’évaluation finale du Programme ;

les conclusions et leçons à tirer pour d’autres programmes ou projets.

Le décompte final sera vérifié par le Représentant Résident de la CTB en RD Congo avant sa présentation à la SMCL.

Les éventuels réaménagements budgétaires seront soumis à l’approbation de la SMCL.

Les équipements mobiles et bureautiques achetés dans le cadre du Programme remis au partenaire congolais, qui -dans la mesure de leur fonctionnalité- les utilisera pour la réalisation d’autres interventions de développement en RD Congo. Une exception à ce principe sera faite : 

· s’il y a une deuxième phase du projet ou si les projets liés a ce programme (par exemple les Projets de la Facilité pour l’Eau) ne sont pas encore clôturés ;  

· pour les petits équipements achetés pour les ONG locales et pour les comités des usagers des réseaux d’eau. Ils resteront la propriété de ces ONG à la clôture du Programme.  

3. les intrants

3.1. Ressources humaines

Le Programme emploi 2 Assistants Techniques Internationaux (ATI), chacun pour une durée de 24 mois, notamment dans la première phase du Programme. Ils/Elles sont recrutés par la CTB-Bruxelles, avec l’appui de la Représentation de la CTB à Kinshasa. 

Sept Assistants Techniques Nationaux (ATN) sont employés, chacun pour une durée de 4 ans. Un d’entre eux, avec une formation d’ingénieur, de sociologue ou équivalent et des capacités managériales, sera le Responsable de la Cellule d’Appui et de Coordination. Il/Elle est recruté par la Représentation de la CTB à Kinshasa.

Les autres six sont stationnés dans les trois Bureaux d’Exécution de Projet, trois avec un profil technique et trois avec un profil d’appui socio-organisationnel. Ils/Elles sont recrutés par la Représentation de la CTB à Kinshasa, sur proposition de la CAC. 

Le personnel d’appui inclut des comptables, secrétaires, chauffeurs et personnel d’entretien pour les bureaux. Ils/Elles sont recrutés par la CAC. 

Le tableau suivant met en évidence la répartition des différents employés dans le temps et entre les différentes unités d’exécution.

	
	BEP

Kindu
	BEP

Sud Kivu
	BEP Kinshasa
	CAC

	Assistant Technique International
	Mois 7 à 30 (50%)
	Mois 7 à 30 (50%)
	
	Mois 4 à 27

	Assistant Technique National

Profil : Ingénieur
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 54
	

	Assistant Technique National 

Profil : Socio-organisation
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 60

	Comptable
	
	
	Mois 7 à 60 (50%)
	Mois 7 à 60

(50%)

	Secrétaire-comptable


	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 54
	
	

	Secrétaire
	
	
	Mois 7 à 60

(50%)
	Mois 7 à 60

(50%)

	Chauffeur
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 54

(2 chauff.)
	Mois 7 à 54 (2 chauff.)
	Mois 7 à 60

	Personnel d’entretien
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 54
	Mois 7 à 56 (50%)
	Mois 7 à 56 (50%)


Les actions de terrain seront mises en œuvre avec l’appui des ONG (et au Sud Kivu éventuellement aussi avec les stations du SNHR, si leurs offres sont concurrentielles). Les budgets détaillés en annexe  détaillent le nombre de personnes-mois nécessaires pour la réalisation des études détaillées (de l’ensemble des réseaux, y compris ceux à financer sur d’autres lignes budgétaires), l’accompagnement des communautés et la réalisation des ouvrages. 

Des consultants internationaux et nationaux seront engagés pour des missions d’appui ponctuel, relatif aux aspects stratégiques du Programme : l’articulation entre le domaine d’AEP et le domaine d’hygiène et d’assainissement, la maîtrise d’ouvrage et la gestion communautaire, les structures faîtières des comités d’eau, la capitalisation des méthodes et outils développés par le Programme, certain s aspects de formation technique avancée pour les ONG du Sud Kivu (par exemple : la GIRE, les supports informatiques de conception de réseaux…).

Sur l’ensemble du Programme, 12 consultations internationales et 12 consultations nationales sont prévues, sans compter les évaluations intermédiaires et en fin de Programme. 

3.2. Matériel et équipement

Trois bureaux seront équipés à charge du Programme : un dans les banlieues de Kinshasa (pour la CAC et le BEP du Projet de Kinshasa), un à Kindu et un à Bukavu (pour le Projet Sud Kivu). Ces bureaux disposeront chacun d’un générateur de 12 kVA, d’équipements informatiques et de bureautique et d’une ou deux voitures ou motos selon les besoins. Etant donné la présence dans ces régions d’autres projets CTB, des synergies seront recherchés pour obtenir des économies d’échelle.

Les ONG avec qui le Programme collaborera sur le terrain, seront dotées de quelques motos pour les déplacements de leurs employés. Ils resteront la propriété légale du Programme durant les 4 ans, mais reviendront à l’ONG après cette période.  

3.3. Budget

Le budget global à charge de la coopération belge s’élève à 5 millions d’€, augmenté du solde de la formulation, selon la ventilation sur la page suivante.  

Les détails du budget peuvent être consultés en annexe, qui présente :

l’ensemble des coûts à charge de la contribution belge;

la ventilation mensuelle des dépenses programmées pour la première année;

les détails des coûts par composante du Programme, aussi bien pour la durée globale du Programme que pour sa première année. 

Les futurs usagers des réseaux d’approvisionnement en eau vont contribuer à la mise en place de leur ouvrage moyennant un engagement dans la fourniture de matériaux locaux et dans la main-d’œuvre non-spécialisée. Ces méthodes sont déjà bien intégrées dans la pratique des ONG du Sud Kivu et d’autres régions du pays. On estime que cette contribution s’élève à 2 à 10% du coût des infrastructures. 

Le budget présenté ci-dessus ne concerne que la contribution belge du Programme. 

La CTB va pouvoir mobiliser déjà dès le démarrage du Programme, un financement complémentaire d’environ 2 million d’€ avec le programme post-électoral de la DGCD et 2,5 millions € avec le programme de la facilité pour l’eau de l’UE pour la réalisation de réseaux supplémentaires dans les banlieues de Kinshasa. Les détails de ces coûts supplémentaires sont précisés en annexe sous la rubrique « Budget Kinshasa à mobiliser pour la première phase ». 

Les études seront également réalisées sur 22 réseaux supplémentaires. On estime que les travaux et l’intermédiation sociale liés à ces études coûteront encore environ 3 millions d’€, pour approvisionner une population supplémentaire de 234.000 habitants. Les équipes du Programme pourront aussi mettre en œuvre ces réalisations pendant la deuxième phase, à condition bien sûr que les fonds supplémentaires soient mobilisés.   
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1.1. Lancer des consultations restreintes pour la réalisation des études 

techniques détaillées. 

1.2. Faire réaliser les études des réseaux et adductions d’eau.

       Idem pour les réseaux du deuxième phase

1.3. Valider les études.

1.4. Présélectionner les ONG locales à intervenir dans l’intermédiation 

sociale ou/et dans la réalisation des travaux. 

1.5. Lancer des consultations restreintes pour la réalisation technique des 

réseaux et adductions d’eau et pour l’intermédiation sociale.

1.6. Faire réaliser les travaux techniques par les acteurs locaux avec la 

participation des usagers.

1.7. Assurer un accompagnement technique aux ONG relatifs aux aspects 

insuffisamment maîtrisés par les ONG locales. 

1.8. Contrôler l’exécution des travaux, avec l’appui de consultants locaux 

choisis par le BEP.

1.9. Impliquer les usagers structurés au suivi et à la réception des travaux. 

1.10. Réaliser les plans de recollement des réseaux construits.

1.11. Protéger les aires de captage et les grands ouvrages

2.1. Accompagner les communautés dans la mise en place des structures de 

gestion représentatives et transparentes et à l’élaboration des textes régissant 

leur fonctionnement.

2.2. Former ces structures en gestion financière, gestion des matériels et 

stocks, gestion des ressources humaines pour le suivi de leur ouvrage. 

2.3. Former les structures de gestion à la prise en charge de l’ensemble des 

coûts du service de l’eau, à l’élaboration des comptes d’exploitation et bilan 

et à la détermination du prix de l’eau

2.4. Former les structures de gestion dans l’entretien et les petites réparations 

des réseaux et adductions d’eau.

2.5. Inventorier les fournisseurs de pièces de rechange et des matériaux de 

qualité

2.6. Outiller les structures de gestion en kit d’entretien et de petite réparation.

2.7. Mettre en place, par zone d’intervention, une structure faîtière ou plate-

forme appelée à assurer certains services communs pour l’ensemble des 

réseaux. 

2.8. Inciter les acteurs locaux à s’investir dans l’échange sur les approches, la 

fixation des prix et l’élaboration d’une politique commune en matière de 

gestion des réseaux/adductions.

3.1. Présélectionner les ONG locales et autres structures d’ITA qui pourront 

être associées au Programme, sur base de leur expertise, leur ancrage local et 

leurs capacités organisationnelles. 

3.2. Former les I(T)A dans les trois zones d’intervention.

3.3. Former les ITA du Sud Kivu aux aspects techniques.

4.1.  Adapter les supports méthodologiques et pédagogiques en matière 

d’éducation à l’hygiène au contexte de chaque zone d’intervention.

4.2. Former les communautés aux pratiques et règles élémentaires d’hygiène.

4.3. Impliquer les centres de santé dans ce travail de sensibilisation. 

4.4. Réaliser des ouvrages démonstratifs en assainissement, principalement 

en matériaux locaux.

4.5. Echanger les expériences entre communautés (visites d’échange).

4.6. Analyser périodiquement la qualité de l’eau des adductions 

d’eau/réseaux.

Planification par Trimestre

Programme AEPA en RD Congo - Chronogramme

Resultat 1: 

Les systèmes d’eau sont construits et des études sont réalisées pour une série de systèmes supplémentaires

Resultat 2: 

Les usagers sont structurés et formés pour garantir la pérennité du service de l’eau

Resultat 3: 

Les capacités des interfaces d’accompagnement et techniques sont renforcées  

Resultat 4:

 Les pratiques en matière d’hygiène sont améliorées
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5.1. Identifier les acteurs actifs dans le domaine de l’eau et de 

l’assainissement dans les trois provinces. 

5.2. Mettre en commun les banques de données (cartographie des acteurs).

5.3. Constituer la banque de données des acteurs et diffusion au niveau des 

ITA de la province et des bailleurs.

6.1. Inventorier les différents textes en matière de l’eau (et la gestion intégrée 

de l’eau) et par rapport à la protection de l’environnement, et relever les 

incohérences éventuelles.

6.2. Diffuser ces textes et  leur mode d’exploitation au niveau des acteurs 

dans l’eau, des unités de gestion, des structures administratives et des 

autorités locales.

7.1. Rechercher les méthodologies en matière d’hygiène, d’assainissement et 

de gestion communautaire des points d’eau.

7.2. Elaborer un guide méthodologique pour l’intermédiation sociale et pour 

la sensibilisation en matière d’hygiène et d’assainissement.

7.3. Organiser des ateliers d’échange des expériences en gestion 

communautaire et en hygiène/assainissement par zone et pour l’ensemble 

des 3 zones en invitant d’autres acteurs.

7.4. Organiser des visites d’échange entre les ITA des 3 zones concernant 

l’approche technique et méthodologique.

7.5. Systématiser les expériences du Programme. Rédiger et publier un 

document succinct de capitalisation. Diffuser le document chez les 

intervenants du secteur et les services administratifs. 

1. Structure Mixte de Concertation Locale (SMCL)

2. Comité de Pilotage

Achat des équipements de la CAC et des BEP

4. Installation de la CAC

5. CAC opérationelle

6. AT International auprès de la CAC

7. Installation des BEP

8. BEP fonctionnels

9. AT International auprès des BEP Kindu et Sud Kivu

10. Evaluation intermédiaire

11. Evaluation Finale

12. Audit financier

13. Clôture du programme

Resultat 7: 

Les leçons pertinentes des expériences de maîtrise d’ouvrage et de gestion communautaire sont capitalisées et disséminées par les acteurs 

GESTION DU PROGRAMME

Resultat 5: 

Les intervenants dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sont inventoriés dans les 3 zones d’intervention. 

Resultat 6: 

Les textes et lois par rapport à l’eau sont connus et respectés par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.

Planification par Trimestre
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Title:

Programme Pilote de Réhabilitation et de Développement des Systèmes 

d’Approvisionnement en Eau Potable et d’Assainissement en RD CONGO

Code Mode Description

Résultat 1 :  Les systèmes d'eau sont construits selon les règles de l'art et avec technologie appropriées

A/R1/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (40%)

67.033               

A/R1/BL02 Régie

Travaux Kindu

754.000             

A/R1/BL03 Régie AT International Kindu/Kivu (50%) 144.000              

A/R1/BL04 Régie AT National Ingénierie Kindu (70%) 57.120               

A/R1/BL05 Régie Frais de consultance locale Kindu 10.000               

B/R1/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (40%)

129.941              

B/R1/BL02 Régie

Travaux; Kivu

609.000             

B/R1/BL03 Régie AT International Kindu/Kivu (50%) 144.000              

B/R1/BL04 Régie AT National Ingénierie Kivu (70%) 57.120               

B/R1/BL05 Régie Frais de consultance locale Kivu 20.400               

C/R1/BL01 Régie

Accompagnement Kinshasa (40%)

91.464               

C/R1/BL02 Régie

Travaux; Kinshasa

264.900             

C/R1/BL03 Régie AT National Ingénierie Kinshasa (70%) 58.800               

C/R1/BL04 Régie Frais de consultance locale Kinshasa/CAC 27.000               

Sub-total Result 1 2.434.778        

Résultat 2 : Les usagers sont structurés et formés pour garantir la pérennité du service de l'eau

A/R2/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (30%)

50.275               

A/R2/BL02 Régie AT National Animation/ Formation Kindu 57.600               

A/R2/BL03 Régie Formations, conférences, ateliers, etc Kindu (70%) 12.600               

KIVU

B/R2/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (30%)

97.456               

B/R2/BL02 Régie AT National Animation/ Formation Kivu 57.600               

B/R2/BL03 Régie Formations, conférences, ateliers, etc Kivu (70%) 21.000               

C/R2/BL01 Régie

Accompagnement Kinshasa (30%)

68.598               

C/R2/BL02 Régie AT National Animation/ Formation Kinshasa 57.600               

C/R2/BL03 Régie Formations, conférences, ateliers, etc Kinshasa/CAC (70%) 23.450               

Sub-total Result 2 446.179           

Résultat 3 : Les capacités des interfaces d'accompagnement et techniques sont renforcées 

A/R3/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (10%)

16.758               

A/R3/BL02 Régie Formations, conférence, ateliers, etc Kindu (30%) 5.400                 

KIVU

B/R3/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (10%)

32.485               

B/R3/BL02 Régie Formations, conférence, ateliers, etc Kivu (30%) 9.000                 

KINSHASA

C/R3/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (10%)

22.866               

C/R3/BL02 Régie Formations, conférence, ateliers, etc Kinshasa/CAC (30%) 10.050               

Sub-total Result 3 96.559             

  Contributions 

(EUR)  

Budget lines

KINDU

KIVU

KINSHASA

KINDU

KINDU

KINSHASA


4. Cadre logique

	
	Logique d'intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources de Vérification
	Hypothèses

	Objectif Global
	Améliorer les conditions de vie des populations rurales et des périphéries urbaines en leur assurant un accès à l’eau potable et à l’assainissement
	1) Maladies d’origine hydrique diminuées de 70% chez population ciblée

2) Charge de la corvée de l’eau diminuée de 50% chez population ciblée

3) Coût du service de l’eau < ses bénéfices économiques
	- Rapports zones de santé

- Enquêtes ex ante et ex post 
	· La situation politique se stabilise 

· La paix est consolidée
· La sécurité alimentaire s’améliore et la situation financière des populations ne se détériore plus

	Objectif Spécifique
	Permettre à près de 340.000 personnes réparties dans les zones du programme, notamment Kisenso et ses environs, Kindu et la zone rurale du Sud-Kivu de disposer d’eau potable et de recevoir une éducation aux bonnes pratiques de l’hygiène


	1.a) 16 systèmes d’eau construits alimentant environ 174.000 personnes

1.b) 15 autres systèmes construits à Kinshasa avec financements EU Water Facility alimentant environ 166.000 personnes

1.c) 22 études détaillées réalisées pour des réseaux supplémentaires

2) 23 structures communautaires de gestion gèrent les ouvrages et fournissent de l’eau potable pendant au moins 350 jours par an

3) Les Interfaces Techniques et d’Accompagnement (ITA) réalisent des études et des ouvrages suivant les normes et ont les capacités pour accompagner les communautés dans la mise en place des structures de gestion des ouvrages 
	- PV réception travaux

- rapports projets BEP/CAC

- rapports ONG

- rapports comités de gestion des systèmes d’eau

- rapport d’évaluation intermédiaire 
	· Le financement pour la réplication des expériences est trouvé 

· Les autorités locales et nationales appuient les expériences de la maîtrise d’ouvrage et de gestion communautaire

· L’eau est exploitable et de qualité et quantité suffisante

· Communautés motivées

· Les pré-études sont suffisamment fiables

· L’administration locale et les autorités locales sont motivées et prêtes à collaborer

· La population regagne sa confiance dans les autorités et services locaux

· Moyens financiers peuvent être mobilisés pour dispositifs d’assainissement


	Résultats
	Logique d'intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Sources de Vérification
	Hypothèses

	R.1.
	Les systèmes d’eau (3 pour le projet Maniema/Kindu ; 10 pour le projet Sud-Kivu, 18 pour le projet Kinshasa), sont construits selon les règles de l’art et avec les technologies appropriées, et des études sont réalisées pour une série de systèmes supplémentaires

	1) Les concepts et l’exécution des techniques répondent aux normes

2) Le débit permet de fournir > 20 l/pers/jour (> 15 l/pers/jour pour Sud-Kivu)

3a) Trois études pour alimenter 52.000 personnes supplémentaires sont réalisées dans le projet Maniema/Kindu

3b) Onze études pour alimenter 122.000 personnes supplémentaires sont réalisées dans le projet Sud-Kivu

3c) Quinze études pour alimenter 170.000 personnes supplémentaires sont réalisées dans le projet Kinshasa

4a) Dans la région du  Maniema/Kindu, l’aire de service des réseaux construit abrite environ 40.000 personnes

4b) Dans la région du Sud-Kivu, l’aire de service des réseaux construit abrite environ 103.000 personnes 

4c) Dans la région de Kinshasa, l’aire de service des réseaux construit abrite environ 197.000 personnes

5) Point d’eau à < 250 m pour la population ciblée

6) Qualité d’eau selon normes OMS

7) Coûts du service de l’eau < 5% du budget de ménage pour > 80% des familles
8) Réseaux fonctionnels pendant > 350 jours/an 

9) Structures communautaires de gestion fonctionnelles
	· PV réception travaux

· Rapports projets BEP et CAC

· Enquêtes

· Rapports Comités de Gestion

· Visites in situ 

· Etudes détaillées

· Plans de recollement

· Rapports Comités de Gestion

 
	· Le budget pour la réalisation des infrastructures de la deuxième phase est trouvé à temps

· L’eau des aquifères et des sources est exploitable et de qualité et quantité suffisantes.
· L’accès aux pièces et matériaux de qualité est garanti

· Les communautés sont motivées
· L’administration locale et les autorités locales sont motivées et prêtes à collaborer


	R.2.
	Les usagers sont structurés et formés pour garantir la pérennité du service de l’eau


	1) Les Comités des usagers appliquent leur règlement intérieur

2) Le compte d’exploitation des comités est positif

3) Les interruptions du service d’eau < 48 heures


	· Rapport des ONG

· Rapport des Comités de Gestion

· Rapport d’évaluation intermédiaire et finale


	· Les communautés des trois zones d’intervention sont suffisamment motivées.
· Les élections futures permettront de désigner des responsables des entités administratives responsables et impliqués

· Le remplacement des responsables des entités administratives ne nuit pas à la continuité du projet

· On trouve suffisamment d’ONG et d’animateurs qui disposent d’assez de capacités.

	R.3.
	Les capacités des interfaces d’accompagnement et techniques sont renforcées  


	1) Au moins 3 ONG par région maîtrisent une méthodologie pour accompagner les usagers 

2) Au Sud-Kivu, 5 ONG maîtrisent les concepts techniques d’études et de réalisation de réseaux gravitaires
	· Rapport d’évaluation finale


	· Il existe une bonne collaboration avec les autres acteurs qui accompagnent les ONG locales.

· Pour Kindu – Maniema : Les ONG ou autres ITA des provinces limitrophes pourront transférer leurs compétences aux ONG de Kindu.

	R.4.
	Les pratiques en matière d’hygiène sont améliorées
	1) > 50% des usagers connaissent les risques liés à l’eau, l’hygiène et l’assainissement

2) > 25% des usagers évitent au moins 2 comportements à risque
	- Enquêtes

- Rapport d’ONG

- Rapport centre de santé
	· Des moyens financiers peuvent être mobilisés pour les dispositifs d’assainissement

	R.5.
	Les intervenants dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sont inventoriés dans les 3 zones d’intervention. 
	1) La cartographie des intervenants est connue pour chaque zone d’intervention du projet


	· Documents de cartographie par zone


	· Tous les acteurs sont prêts à accepter leur rôle et respecter le rôle des autres

	R.6.
	Les textes et lois par rapport à l’eau sont connus et respectés par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.


	1) Aucun des systèmes d’eau n’est confronté à des tracasseries de l’administration ou des autorités qui appliquent des règles abusives


	- Rapports des ONG

- Rapports Comités de Gestion 

- PV Comités de Pilotage


	- Tous les acteurs sont prêts à accepter leur rôle et respecter le rôle des autres

	R.7.
	Les leçons pertinentes des expériences de maîtrise d’ouvrage et de gestion communautaire sont capitalisées et disséminées par les acteurs concernés par le secteur de l’eau.
	1) Cinq extrants (conférences, documents…) relatifs aux leçons du Programme

2) 75% des intervenants dans le secteur en RDC connaissent au moins 2 de ces extrants
	- Documents de capitalisation

- Rapports d’évaluation intermédiaire et finale

- Rapports de la CAC

- PV de la SMCL
	- Tous les acteurs sont prêts à accepter leur rôle et respecter le rôle des autres


5.  ANNEXES

Annexe A: 
Planning des activités 

annexe B: 

Budget par résultat

Annexe C: 
Budget détaillé

Annexe D: 
Termes de Référence du personnel du Programme 

Annexe E: 
Caractéristiques des ouvrages programmés
Annexe F:

Liste des personnes rencontrées

Annexe G: 
Liste des documents consultés

Annexe H: 
Liste des abréviations et acronymes

Annexe A : 
Planning des activités 
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A/R4/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (20%)

33.517               

A/R4/BL02 Régie

Réalisations latrines, puits perdues Kindu

10.000               

A/R4/BL03 Régie AT National Ingénierie Kindu (30%) 24.480               

B/R4/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (20%)

64.970               

B/R4/BL02 Régie

Réalisations latrines, puits perdues Kivu

15.000               

B/R4/BL03 Régie AT National Ingénierie Kivu 24.480               

C/R4/BL01 Régie

Accompagnement Kinshasa (20%)

45.732               

C/R4/BL02 Régie AT National Ingénierie Kinshasa 25.200               

Sub-total Result 4 243.379           

Résultat 7 : GENERAL MEANS 

A/R7/BL01 Régie Personne local (personne entretien, secrétaire/comptable, chauffeur) 67.200               

A/R7/BL02 Régie Vehicule Kindu 22.000               

A/R7/BL03 Régie Fonctionnement et entretien 4x4 Kindu 33.600               

A/R7/BL04 Régie Assurance véhicule Kindu 3.360                 

A/R7/BL05 Régie Location Bureau Kindu 19.200               

A/R7/BL06 Régie Consommables, Frais Bureaux, Communication Kindu 50.400               

A/R7/BL07 Régie Voyages et frais de séjour Kindu 27.400               

A/R7/BL08 Régie Mobilier, matériel, ordinateurs, outils Kindu 11.500                

A/R7/BL09 Régie Groupe electrogène 9.500                 

B/R7/BL01 Régie Personne local (personne entretien, secrétaire/comptable, chauffeur) 98.400               

B/R7/BL02 Régie Vehicules Kivu 44.000               

B/R7/BL03 Régie Fonctionnement et entretien 4x4 Kivu 68.160               

B/R7/BL04 Régie Assurance véhicule Kivu 5.443                 

B/R7/BL05 Régie Location Bureau Kivu 24.000               

B/R7/BL06 Régie Consommables, Frais Bureaux, Communication Kivu 50.400               

B/R7/BL07 Régie Voyages et frais de séjour Kivu 41.400               

B/R7/BL08 Régie Mobilier, matériel, ordinateurs, outils Kivu 18.500               

B/R7/BL09 Régie Groupe electrogène 9.500                 

C/R7/BL01 Régie Personnel local Kinshasa /CAC (50%) (secrétaire, comptable) 33.750               

C/R7/BL02 Régie Personnel local Kinshasa (chauffeurs) 48.000               

C/R7/BL03 Régie Vehicules Kinshasa/CAC 67.000               

C/R7/BL04 Régie Fonctionnement et entretien 4x4 Kinshasa/CAC 90.000               

C/R7/BL05 Régie Assurance véhicule Kinshasa/CAC 8.220                 

C/R7/BL06 Régie Location Bureau Kinshasa/CAC 75.000               

C/R7/BL07 Régie Consommables, Frais Bureaux, Communication Kinshasa/CAC 104.440              

C/R7/BL08 Régie Voyages et frais de séjour CAC 36.000               

C/R7/BL09 Régie Mobilier, matériel, ordinateurs, outils Kinshasa/CAC 25.500               

C/R7/BL10 Régie Groupe electrogène 9.500                 

Sub-total Result 7 1.101.373         

KINSHASA

KINDU

KIVU

KINDU

KINSHASA

KIVU


[image: image20.emf]Code: RDC0504301

Title:

Programme Pilote de Réhabilitation et de Développement des Systèmes 

d’Approvisionnement en Eau Potable et d’Assainissement en RD CONGO

Code Mode Description Trim. 1 Trim. 2 Trim. 3 Trim. 4 ANNÉE 1

Résultat 1 :  Les systèmes d'eau sont construits selon les règles de l'art et avec technologie appropriées

A/R1/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (40%)

67.033                11.755         11.755        23.510             

A/R1/BL02 Régie

Travaux Kindu

754.000              70.125         210.375       280.500          

A/R1/BL03 Régie AT International Kindu/Kivu (50%) 144.000               18.750         18.750        37.500            

A/R1/BL04 Régie AT National Ingénierie Kindu (70%) 57.120                3.605           3.605          7.210              

A/R1/BL05 Régie Frais de consultance locale Kindu 10.000                -                  

B/R1/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (40%)

129.941               18.292         18.292        36.583            

B/R1/BL02 Régie

Travaux; Kivu

609.000              46.875         140.625       187.500           

B/R1/BL03 Régie AT International Kindu/Kivu (50%) 144.000               18.750         18.750        37.500            

B/R1/BL04 Régie AT National Ingénierie Kivu (70%) 57.120                3.605           3.605          7.210              

B/R1/BL05 Régie Frais de consultance locale Kivu 20.400                2.200           2.200          4.400              

C/R1/BL01 Régie

Accompagnement Kinshasa (40%)

91.464                -                  

C/R1/BL02 Régie

Travaux; Kinshasa

264.900              -                  

C/R1/BL03 Régie AT National Ingénierie Kinshasa (70%) 58.800                3.605           3.605          7.210              

C/R1/BL04 Régie Frais de consultance locale Kinshasa/CAC 27.000                2.700           2.700          5.400              

Sub-total Result 1 2.434.778         -            -           200.262     434.262     634.523        

Résultat 2 : Les usagers sont structurés et formés pour garantir la pérennité du service de l'eau

A/R2/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (30%)

50.275                8.816           8.816          17.633             

A/R2/BL02 Régie AT National Animation/ Formation Kindu 57.600                4.050           4.050          8.100              

A/R2/BL03 Régie Formations, conférences, ateliers, etc Kindu (70%) 12.600                1.750           1.750          3.500              

KIVU

B/R2/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (30%)

97.456                13.719         13.719        27.437            

B/R2/BL02 Régie AT National Animation/ Formation Kivu 57.600                4.050           4.050          8.100              

B/R2/BL03 Régie Formations, conférences, ateliers, etc Kivu (70%) 21.000                2.625           2.625          5.250              

C/R2/BL01 Régie

Accompagnement Kinshasa (30%)

68.598                -                  

C/R2/BL02 Régie AT National Animation/ Formation Kinshasa 57.600                4.050           4.050          8.100              

C/R2/BL03 Régie Formations, conférences, ateliers, etc Kinshasa/CAC (70%) 23.450                3.000           3.000          6.000              

Sub-total Result 2 446.179            -            -           42.060       42.060       84.120           

Résultat 3 : Les capacités des interfaces d'accompagnement et techniques sont renforcées 

A/R3/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (10%)

16.758                2.939           2.939          5.878              

A/R3/BL02 Régie Formations, conférence, ateliers, etc Kindu (30%) 5.400                  750             750             1.500              

KIVU

B/R3/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (10%)

32.485                4.573           4.573          9.146              

B/R3/BL02 Régie Formations, conférence, ateliers, etc Kivu (30%) 9.000                  1.125           1.125          2.250              

KINSHASA

C/R3/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (10%)

22.866                -                  

C/R3/BL02 Régie Formations, conférence, ateliers, etc Kinshasa/CAC (30%) 10.050                1.000           1.000          2.000              

Sub-total Result 3 96.559              -            -           10.387       10.387       20.773          

Résultat 4 : Les pratiques en matière d'hygiène sont améliorées

A/R4/BL01 Régie

Accompagnement Kindu (20%)

33.517                5.878           5.878          11.755             

A/R4/BL02 Régie

Réalisations latrines, puits perdues Kindu

10.000                2.500          2.500              

A/R4/BL03 Régie AT National Ingénierie Kindu (30%) 24.480                1.545           1.545          3.090              

B/R4/BL01 Régie

Accompagnement Kivu (20%)

64.970                9.146           9.146          18.292             

B/R4/BL02 Régie

Réalisations latrines, puits perdues Kivu

15.000                5.000          5.000              

B/R4/BL03 Régie AT National Ingénierie Kivu 24.480                1.545           1.545          3.090              

C/R4/BL01 Régie

Accompagnement Kinshasa (20%)

45.732                -                  

C/R4/BL02 Régie AT National Ingénierie Kinshasa 25.200                1.545           1.545          3.090              

Sub-total Result 4 243.379            -            -           19.658       27.158       46.817           

  Contributions 

(EUR)  

Budget lines

KINDU

KIVU

KINSHASA

KINDU

KINDU

KINSHASA

KINDU

KINSHASA

KIVU


Annexe B : Budget par résultat





ANNEXE C : Budget détaillé

C.1 : Budget prévisionnel de la contribution belge

[image: image2.wmf]Dépenses

1. Ressources humaines

Deux Assistants Techniques Internationaux

144.000

144.000

0

300.000

588.000 €

Trois AT Nationaux en ingénierie

81.600

81.600

84.000

0

247.200 €

Trois AT Nationaux en animation et formation

57.600

57.600

57.600

97.200

270.000 €

Trois comptables

36.000

36.000

20.250

20.250

112.500 €

Un(e) secrétaire 

0

0

13.500

13.500

27.000 €

Six chauffeurs 

19.200

48.000

48.000

27.000

142.200 €

Trois personnes pour entretien 

12.000

14.400

7.500

7.500

41.400 €

Sous-total ressources humaines

350.400 €

381.600 €

230.850 €

465.450 €

1.428.300 €

2. Equipements et fournitures 

Achat de six véhicules

22.000

44.000

44.000

23.000

133.000 €

Mobilier, matériel, ordinateurs

8.250

12.000

11.000

8.000

39.250 €

Pièces détachées/matériel pour machines, outils

3.250

6.500

6.500

0

16.250 €

Trois groupes électrogènes 12 KVA

9.500

9.500

9.500

0

28.500 €

Sous-total  équipements et fournitures

43.000 €

72.000 €

71.000 €

31.000 €

217.000 €

3. Fonctionnement 

Fonctionnement et entretien 4X4

33.600

68.160

57.600

32.400

191.760 €

Location trois bureaux 

19.200

24.000

37.500

37.500

118.200 €

Consommables  - Fournitures de bureau

16.800

16.800

16.800

18.900

69.300 €

Communications et frais bureaux

33.600

33.600

39.840

28.900

135.940 €

Voyages et frais de séjour

27.400

41.400

0

36.000

104.800 €

Assurance motos et véhicule

3.360

5.443

5.520

2.700

17.023 €

Sous-total  fonctionnement et voyages

133.960 €

189.403 €

157.260 €

156.400 €

637.023 €

4. Etudes, recherches et  atéliers

Consultant expatrié (frais inclus)

21.500

21.500

45.000

45.000

133.000 €

Frais de consultance locale 

10.000

20.400

4.500

22.500

57.400 €

Formations, conférences, ateliers…

18.000

30.000

15.500

18.000

81.500 €

Capitalisations, disséminations

0

0

0

16.782

16.782 €

Sous-total études et recherche

49.500 €

71.900 €

65.000 €

102.282 €

288.682 €

5. Evaluation et  audit

5.1. Evaluation

0

0

0

30.000

30.000 €

5.2. Audit

0

0

0

25.000

25.000 €

Sous-total évaluation

0 €

0 €

0 €

55.000 €

55.000 €

TOTAL A : Dispositif de mise en oeuvre

576.860 €

714.903 €

524.110 €

810.132 €

2.626.005 €

Ressources humaines des ONG locales

104.400

214.400

149.400

0

468.200 €

Equipement ONG locales

23.400

28.500

29.000

0

80.900 €

Fonctionnement des ONG et autres services

39.783

81.952

50.259

0

171.994 €

Sous-total accompagnement travaux

167.583 €

324.852 €

228.659 €

0 €

721.094 €

B.2. INFRASTRUCTURES

Réseau d'alimentation en eau

754.000

609.000

264.900

0

1.627.900 €

Dispositifs d'assainissement

10.000

15.000

0

0

25.000 €

Sous-total infrastructures

764.000 €

624.000 €

264.900 €

0 €

1.652.900 €

TOTAL B : Réalisations en AEPA

931.583 €

948.852 €

493.559 €

0 €

2.373.994 €

BUDGET GLOBAL

1.508.443 €

1.663.755 €

1.017.669 €

810.132 €

5.000.000 €

B.1. ACCOMPAGNEMENT DES TRAVAUX

Projet 

Kinshasa

COUTS 

TOTAUX

Projet   

Kindu

Projet    Sud 

Kivu

CAC + 

Action 

Transv.

A.  BUREAUX D'EXECUTION et CELLULE D'APPUI


C.2. : Budget prévisionnel de la contribution belge pour la première année

[image: image3.wmf]BUDGET ANNEE 1

Dépenses

1. Ressources humaines

Deux Assistants Techniques Internationaux

37.500

73.500

73.500

184.500 €

Trois AT Nationaux en ingénierie

15.450

15.450

30.900 €

Quatre AT Nationaux en animation et formation

16.200

16.200

32.400 €

Trois comptables

6.750

6.750

13.500 €

Un(e) secrétaire 

1.500

1.500

3.000 €

Six chauffeurs 

8.700

8.700

17.400 €

Trois personnes pour entretien 

2.550

2.550

5.100 €

Sous-total ressources humaines

0 €

37.500 €

124.650 €

124.650 €

286.800 €

2. Equipements et fournitures 

Achat de six véhicules

133.000

133.000 €

Mobilier, matériel, ordinateurs

10.000

10.000

19.250

39.250 €

Pièces détachées/matériel pour machines, outils

8.125

8.125

16.250 €

Trois groupes électrogènes 12 KVA

28.500

28.500 €

Sous-total  équipements et fournitures

171.500 €

18.125 €

27.375 €

0 €

217.000 €

3. Fonctionnement 

Fonctionnement et entretien 4X4

11.760

11.760

23.520 €

Location trois bureaux 

1.500

7.200

7.200

15.900 €

Consommables  - Fournitures de bureau

350

4.200

4.200

8.750 €

Communications et frais bureaux

550

8.340

8.340

17.230 €

Voyages et frais de séjour

1.800

9.650

9.650

21.100 €

Assurance motos et véhicule

1.045

1.045

2.090 €

Sous-total  fonctionnement et voyages

0 €

4.200 €

42.195 €

42.195 €

88.590 €

4. Etudes, recherches et  atéliers

Consultant expatrié (frais inclus)

11.250

10.750

22.000 €

Frais de consultance locale 

4.900

4.900

9.800 €

Formations, conférences, ateliers…

12.375

12.375

24.750 €

Capitalisations, disséminations

0 €

Sous-total études et recherche

0 €

0 €

28.525 €

28.025 €

56.550 €

5. Evaluation et  audit

5.1. Evaluation

0 €

5.2. Audit

5.000

5.000 €

Sous-total évaluation

0 €

0 €

0 €

5.000 €

5.000 €

TOTAL A : Dispositif de mise en oeuvre

171.500 €

59.825 €

222.745 €

199.870 €

653.940 €

Ressources humaines des ONG locales

35.133

70.267

105.400 €

Equipement ONG locales

80.900

0

80.900 €

Fonctionnement des ONG et autres services

12.927

25.853

38.780 €

Sous-total accompagnement travaux

0 €

0 €

128.960 €

96.120 €

225.080 €

B.2. INFRASTRUCTURES

Réseau d'alimentation en eau

182.600

547.800

730.400 €

Dispositifs d'assainissement

0

7.500

7.500 €

Sous-total infrastructures

0 €

0 €

182.600 €

555.300 €

737.900 €

TOTAL B : Réalisations en AEPA

0 €

0 €

311.560 €

651.420 €

962.980 €

BUDGET GLOBAL

171.500 €

59.825 €

534.305 €

851.290 €

1.616.920 €

B.1. ACCOMPAGNEMENT DES TRAVAUX

Trimestre 3

COUTS 

ANNEE 1

Trimestre 1

Trimestre 2

Trimestre 4

A.  BUREAUX D'EXECUTION et CELLULE D'APPUI


C.3. : Analyse financière justifiant les montants du budget

[image: image4.wmf]BUDGET ACTION TRANSVERSALE + CELLULE D'APPUI et de COORDINATION

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

1. Ressources humaines

1.1. Assistant Technique International (Ingénieur-manager)

Par mois

24

12.500 

      

 

300.000 €

Par mois

9

12.500 

      

 

112.500 €

1.2. Assistant Technique Local (Sociologue)

Par mois

54

1.800 

        

 

97.200 €

Par mois

6

1.800 

        

 

10.800 €

1.3. Comptable (à 50%, ensemble avec BEP-Kinshasa)

Par mois

27

750 

           

 

20.250 €

Par mois

3

750 

           

 

2.250 €

1.4. Secrétaire (à 50%, ensemble avec BEP-Kinshasa)

Par mois

27

500 

           

 

13.500 €

Par mois

3

500 

           

 

1.500 €

1.5. Chauffeur 

Par mois

54

500 

           

 

27.000 €

Par mois

6

500 

           

 

3.000 €

1.6. Personnel d'entretien (à 50%, avec CAC)

Par mois

25

300 

           

 

7.500 €

Par mois

3

300 

           

 

900 €

Sous-total ressources humaines

465.450 €

130.950 €

2. Equipements et fournitures 

2.1. Achat de véhicules

Par véhicule

1

23.000 

      

 

23.000 €

Par véhicule

1

23.000 

      

 

23.000 €

2.2. Mobilier, matériel, ordinateurs

Lot

1

8.000 

        

 

8.000 €

Lot

1

8.000 

        

 

8.000 €

Sous-total  équipements et fournitures

31.000 €

31.000 €

3. Fonctionnement et voyages 

3.1. Fonctionnement et entretien 4X4

Par mois

54

600 

           

 

32.400 €

Par mois

6

600 

           

 

3.600 €

3.2. Location bureaux (à 50%, ensemble avec CAC)

Par mois

25

1.500 

        

 

37.500 €

Par mois

3,5

1.500 

        

 

5.250 €

3.3. Consommables  - Fournitures de bureau

Par mois

54

350 

           

 

18.900 €

Par mois

7

350 

           

 

2.450 €

3.4. Communications

Par mois

54

350 

           

 

18.900 €

Par mois

7

350 

           

 

2.450 €

3.5. Eau, électricité et autres services

Par mois

50

200 

           

 

10.000 €

Par mois

7

200 

           

 

1.400 €

3.6. Assurance véhicule

Par mois

54

50 

             

 

2.700 €

Par mois

6

50 

             

 

300 €

3.7. Voyages nationaux

Par vol

40

400 

           

 

16.000 €

Par vol

10

400 

           

 

4.000 €

3.8. Frais de séjour pendant voyages

Par mission

40

500 

           

 

20.000 €

Par mission

10

500 

           

 

5.000 €

Sous-total  fonctionnement et voyages

156.400 €

24.450 €

4. Etudes et recherche 

4.1. Consultation court terme

Par mission

4

7.500 

        

 

30.000 €

Par mission

1

7.500 

        

 

7.500 €

4.2. Perdiem consultant 

Par mission

4

2.500 

        

 

10.000 €

Par mission

1

2.500 

        

 

2.500 €

4.3. Voyage Europe A/R

Par voyage

4

1.250 

        

 

5.000 €

Par voyage

1

1.250 

        

 

1.250 €

4.4. Frais de consultance locale 

Par consult.

5

4.500 

        

 

22.500 €

Par consult.

1

4.500 

        

 

4.500 €

4.5. Ateliers et conférences

Par session

6

3.000 

        

 

18.000 €

Par session

1

3.000 

        

 

3.000 €

4.6. Capitalisations et dissémination

Forfait

1

16.782 

      

 

16.782 €

Forfait

0

16.782 

      

 

0 €

Sous-total études et recherche

102.282 €

15.750 €

5. Evaluation et  audit

5.1. Evaluation

Par évaluation

2

15.000 

      

 

30.000 €

Par évaluation

0

15.000 

      

 

0 €

5.2. Audit

Par an

5

5.000 

        

 

25.000 €

Par an

1

5.000 

        

 

5.000 €

Sous-total évaluation

55.000 €

5.000 €

TOTAL ACTION TRANSVERSALE ET CAC

810.132 €

207.150 €

TOUTES LES PHASES

Année 1

Coût unitaire 

€

Coûts total 

Coût unitaire 

€

Coûts total 

 

[image: image5.wmf]BUDGET KINDU 

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

A.  BUREAU D'EXECUTION

1. Ressources humaines

1.1. Assistant Technique expatrié (50% avec Kivu)

Par mois

12

12.000 

        

 

144.000 €

Par mois

3

12.000 

        

 

36.000 €

1.2. Assistant technique local (Ingénieur)

Par mois

48

1.700 

          

 

81.600 €

Par mois

6

1.700 

          

 

10.200 €

1.3. Assistant Technique (Animateur- formateur)

Par mois

48

1.200 

          

 

57.600 €

Par mois

6

1.200 

          

 

7.200 €

1.4. Comptable-secrétaire

Par mois

48

750 

             

 

36.000 €

Par mois

6

750 

             

 

4.500 €

1.5. Chauffeur

Par mois

48

400 

             

 

19.200 €

Par mois

6

400 

             

 

2.400 €

1.6. Personnel d'entretien 

Par mois

48

250 

             

 

12.000 €

Par mois

6

250 

             

 

1.500 €

Sous-total ressources humaines

350.400 €

61.800 €

2. Equipements et fournitures 

2.1. Achat de véhicules

Par véhicule

1

22.000 

        

 

22.000 €

Par véhicule

1

22.000 

        

 

22.000 €

2.2. Mobilier, matériel, d'ordinateur

Lot

1

8.250 

          

 

8.250 €

Lot

1

8.250 

          

 

8.250 €

2.3. Pièces détachées/matériel pour machines, outils

Provision

1

3.250 

          

 

3.250 €

Provision

0,5

3.250 

          

 

1.625 €

2.4. Groupe électrogène 12 KVA

Pièce

1

9.500 

          

 

9.500 €

Pièce

1

9.500 

          

 

9.500 €

Sous-total  équipements et fournitures

43.000 €

41.375 €

3. Fonctionnement et voyages 

3.1.  Fonctionnement et entretien 4X4

Par mois

48

700 

             

 

33.600 €

Par mois

6

700 

             

 

4.200 €

3.2.  Location de bureaux

Par mois

48

400 

             

 

19.200 €

Par mois

6

400 

             

 

2.400 €

3.3.  Consommables  - Fournitures de bureau

Par mois

48

350 

             

 

16.800 €

Par mois

6

350 

             

 

2.100 €

3.4. Communications

Par mois

48

350 

             

 

16.800 €

Par mois

6

350 

             

 

2.100 €

3.5. Eau, électricité et autres services

Par mois

48

350 

             

 

16.800 €

Par mois

6

350 

             

 

2.100 €

3.6. Assurance motos et véhicule

Par mois

48

70 

               

 

3.360 €

Par mois

6

70 

               

 

420 €

3.7. Voyages nationaux

Par vol

18

400 

             

 

7.200 €

Par vol

3

400 

             

 

1.200 €

3.8. Voyages Bukavu - Kindu A/R

Par vol

36

200 

             

 

7.200 €

Par vol

6

200 

             

 

1.200 €

3.9. Frais de séjour pendant voyages

Par mission

18

500 

             

 

9.000 €

mois

3

500 

             

 

1.500 €

3.10. Indemnités  déplacement chauffeur

mois

20

200 

             

 

4.000 €

mois

5

200 

             

 

1.000 €

Sous-total  fonctionnement et voyages

133.960 €

18.220 €

4. Etudes, recherches et  atéliers

4.1. Consultant expatrié court terme

Par mission

2

7.500 

          

 

15.000 €

Par mission

1

7.500 

          

 

7.500 €

4.2. Perdiem  consultant 

Par mission

2

2.000 

          

 

4.000 €

Par mission

1

2.000 

          

 

2.000 €

4.3. Voyage Europe A/R

Par voyage

2

1.250 

          

 

2.500 €

Par voyage

1

1.250 

          

 

1.250 €

4.4. Frais de consultance local 

Par consult.

2

4.500 

          

 

9.000 €

Par consult.

0

4.500 

          

 

0 €

4.5. Frais des voyages nationaux 

Par voyage

2

500 

             

 

1.000 €

Par voyage

0

500 

             

 

0 €

4.6. Atélier de formation  ITA

Forfait

1

8.000 

          

 

8.000 €

Forfait

0,5

8.000 

          

 

4.000 €

4.7. Conférences, ateliers, séminaires 

Forfait

1

10.000 

        

 

10.000 €

Forfait

0,25

10.000 

        

 

2.500 €

Sous-total études et recherches

49.500 €

14.750 €

TOTAL A : Bureau d'Exécution de Projet

576.860 €

136.145 €

TOUTES LES PHASES

Année 1

Coût unitaire 

€

Coûts total 

Coût unitaire 

€

Coûts total 


[image: image6.wmf]KINDU - Suite

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

B.1. ACCOMPAGNEMENT DES TRAVAUX

1. Ressources humaines

1.1. Ingénieur ONG

Par mois

36

550 

             

 

19.800 €

Par mois

10

550 

             

 

5.500 €

1.2. Technicien ONG

Par mois

36

350 

             

 

12.600 €

Par mois

10

350 

             

 

3.500 €

1.3. Animateur ONG

 Par mois

144

300 

             

 

43.200 €

 Par mois

30

300 

             

 

9.000 €

1.4. Personnel d'appui ONG

Par mois

144

200 

             

 

28.800 €

Par mois

30

200 

             

 

6.000 €

Sous-total ressources humaines

104.400 €

24.000 €

2. Equipement ONG

2.1. Achat motos tout terrain

Par véhicule

3

3.500 

          

 

10.500 €

Par véhicule

3

3.500 

          

 

10.500 €

2.2. Vélos

Par pièce

9

100 

             

 

900 €

Par pièce

9

100 

             

 

900 €

2.3. Divers équipement

Lot

3

4.000 

          

 

12.000 €

Lot

3

4.000 

          

 

12.000 €

Sous-total équipement

23.400 €

23.400 €

3. Autres coûts, services

3.1. Sensibilisation

Provision

1

6.500 

          

 

6.500 €

Provision

0,3

6.500 

          

 

1.950 €

3.2. Fonctionnement et entretien motos

Par mois

144

155 

             

 

22.320 €

Par mois

36

155 

             

 

5.580 €

Sous-total autres coûts et services 

28.820 €

7.530 €

4. Frais adminstratifs ONG 7 %

10.963 €

3.845 €

167.583 €

58.775 €

B.2. INFRASTRUCTURES

1.1. Réseau  Tokoloté

Unité

1

245.000 

      

 

245.000 €

Unité

0,5

245.000 

      

 

122.500 €

1.2. Réseau Bloc RVA et 3Z

Unité

1

193.000 

      

 

193.000 €

Unité

0

193.000 

      

 

0 €

1.3. Réseau Lumbulumbu

Unité

1

316.000 

      

 

316.000 €

Unité

0,5

316.000 

      

 

158.000 €

1.4. Dispositifs modèles d'assainissement

Forfait

1

10.000 

        

 

10.000 €

Forfait

0,25

10.000 

        

 

2.500 €

SOUS-TOTAL B.2. : Infrastructures

764.000 €

280.500 €

TOTAL B : Réalisations en AEPA

931.583 €

339.275 €

TOTAL  KINDU

1.508.443 €

475.420 €

SOUS-TOTAL B.1. : Accompagnement des travaux

TOUTES LES PHASES

Année 1

Coût unitaire 

€

Coûts total 

Coût unitaire 

€

Coûts total 


[image: image7.wmf]BUDGET SUD KIVU 

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

A.  BUREAU D'EXECUTION

1. Ressources humaines

1.1. Assistant Technique expatrié (à 50%, avec Kindu)

Par mois

12

12.000 

        

 

144.000 €

Par mois

3

12.000 

        

 

36.000 €

1.2. Assistant Technique local (Ingénieur)

Par mois

48

1.700 

          

 

81.600 €

Par mois

6

1.700 

          

 

10.200 €

1.3. Assistant Technique (Animateur- formateur)

Par mois

48

1.200 

          

 

57.600 €

Par mois

6

1.200 

          

 

7.200 €

1.4. Comptable-secrétaire

Par mois

48

750 

             

 

36.000 €

Par mois

6

750 

             

 

4.500 €

1.5. Chauffeur véhicule léger (2)

Par mois

96

500 

             

 

48.000 €

Par mois

12

500 

             

 

6.000 €

1.6. Personnel d'entretien (1)

Par mois

48

300 

             

 

14.400 €

Par mois

6

300 

             

 

1.800 €

Sous-total ressources humaines

381.600 €

65.700 €

2. Equipements et fournitures 

2.1. Achat de véhicules

Par véhicule

2

22.000 

        

 

44.000 €

Par véhicule

2

22.000 

        

 

44.000 €

2.2. Mobilier, matériel, ordinateurs

Lot

1

12.000 

        

 

12.000 €

Lot

1

12.000 

        

 

12.000 €

2.3. Pièces détachées/matériel pour machines, outils

Provision

1

6.500 

          

 

6.500 €

Provision

1

6.500 

          

 

6.500 €

2.4. Groupe électrogène 12 KVA

Pièce

1

9.500 

          

 

9.500 €

Pièce

1

9.500 

          

 

9.500 €

Sous-total  équipements et fournitures

72.000 €

72.000 €

3. Fonctionnement et voyages 

3.1  Fonctionnement et entretien 4X4

Par mois

96

710 

             

 

68.160 €

Par mois

12

710 

             

 

8.520 €

3.2. Location de bureaux

Par mois

48

500 

             

 

24.000 €

Par mois

6

500 

             

 

3.000 €

3.3. Consommables  - Fournitures de bureau

Par mois

48

350 

             

 

16.800 €

Par mois

6

350 

             

 

2.100 €

3.4. Communications

Par mois

48

350 

             

 

16.800 €

Par mois

6

350 

             

 

2.100 €

3.5. Eau, électricité et autres services

Par mois

48

350 

             

 

16.800 €

Par mois

6

350 

             

 

2.100 €

3.6. Assurance motos et véhicules

Par mois

48

113 

             

 

5.443 €

Par mois

6

113 

             

 

680 €

3.7. Voyages nationaux

Par vol

18

400 

             

 

7.200 €

Par vol

4

400 

             

 

1.600 €

3.8. Voyages Bukavu - Kindu A/R

Par vol

36

200 

             

 

7.200 €

Par vol

6

200 

             

 

1.200 €

3.9. Frais de séjour pendant voyages

Par mission

18

500 

             

 

9.000 €

mois

4

500 

             

 

2.000 €

3.10. Indemnités déplacement chauffeurs

mois

90

200 

             

 

18.000 €

mois

12

200 

             

 

2.400 €

Sous-total  fonctionnement et voyages

189.403 €

25.700 €

4. Etudes et recherche

4.1. Consultant expatrié court terme

Par mission

2

7.500 

          

 

15.000 €

Par mission

0

7.500 

          

 

0 €

4.2. Perdiem  consultant 

Par mission

2

2.000 

          

 

4.000 €

Par mission

0

2.000 

          

 

0 €

4.3. Voyage Europe A/R

Par voyage

2

1.250 

          

 

2.500 €

Par voyage

0

1.250 

          

 

0 €

4.4. Frais de consultance local 

Par consult.

4

4.500 

          

 

18.000 €

Par consult.

1

4.500 

          

 

4.500 €

4.5. Frais des voyages nationaux 

Par voyage

6

400 

             

 

2.400 €

Par voyage

2

400 

             

 

800 €

4.6. Atélier de formation  ITA

Forfait

1

15.000 

        

 

15.000 €

Forfait

0,4

15.000 

        

 

6.000 €

4.7. Conférences, ateliers, séminaires 

Forfait

1

15.000 

        

 

15.000 €

Forfait

0,25

15.000 

        

 

3.750 €

Sous-total études et recherche

71.900 €

15.050 €

TOTAL A : Bureau d'Exécution de Projet

714.903 €

178.450 €

TOUTES LES PHASES

Année 1

Coût unitaire 

€

Coûts total 

Coût unitaire 

€

Coûts total 


[image: image8.wmf]SUD KIVU - Suite

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

B.1. ACCOMPAGNEMENT DES TRAVAUX

1. Ressources humaines

1.1. Ingénieur ONG

Par mois

48

600 

             

 

28.800 €

Par mois

12

600 

             

 

7.200 €

1.2. Technicien ONG

Par mois

92

400 

             

 

36.800 €

Par mois

24

400 

             

 

9.600 €

1.3. Animateur ONG

 Par mois

380

300 

             

 

114.000 €

 Par mois

72

300 

             

 

21.600 €

1.4. Personnel d'appui ONG

Par mois

174

200 

             

 

34.800 €

Par mois

44

200 

             

 

8.800 €

Sous-total ressources humaines

214.400 €

47.200 €

2.Equipement ONG

2.1. Achat motos tout terrain

Par véhicule

6

3.500 

          

 

21.000 €

Par véhicule

6

3.500 

          

 

21.000 €

2.2. Divers équipement

Lot

3

2.500 

          

 

7.500 €

Lot

3

2.500 

          

 

7.500 €

Sous-total équipement

28.500 €

28.500 €

3. Autres coûts, services

3.1. Sensibilisation

Provision

1

17.500 

        

 

17.500 €

Provision

1

4.375 

          

 

4.375 €

3.2. Fonctionnement et entretien Motos

Par mois

288

150 

             

 

43.200 €

Par mois

36

150 

             

 

5.400 €

Sous-total autres coûts et services

60.700 €

9.775 €

4. Frais adminstratifs ONG 7 %

21.252 €

5.983 €

SOUS-TOTAL B.1. : Accompagnement des travaux

324.852 €

91.458 €

B.2. INFRASTRUCTURES

1.1. Réseau Katonda

Unité

1

67.000 

        

 

67.000 €

Unité

0,5

67.000 

        

 

33.500 €

1.2. Réseau Kizibaziba

Unité

1

82.000 

        

 

82.000 €

Unité

0,5

82.000 

        

 

41.000 €

1.3. Réseau Nkola

Unité

1

22.000 

        

 

22.000 €

Unité

1

22.000 

        

 

22.000 €

1.4. Réseau Nyakaliba

Unité

1

77.000 

        

 

77.000 €

Unité

0,5

77.000 

        

 

38.500 €

1.5. Réseau Muendo

Unité

1

10.000 

        

 

10.000 €

Unité

0

10.000 

        

 

0 €

1.6. Réseau Cishaku

Unité

1

24.000 

        

 

24.000 €

Unité

1

24.000 

        

 

24.000 €

1.7. Réseau Lujambo

Unité

1

64.000 

        

 

64.000 €

Unité

0

64.000 

        

 

0 €

1.8. Réseau Luvungi

Unité

1

131.000 

      

 

131.000 €

Unité

0

131.000 

      

 

0 €

1.9. Réseau Nduba

Unité

1

65.000 

        

 

65.000 €

Unité

0

65.000 

        

 

0 €

1.10. Réseau Nundu

Unité

1

67.000 

        

 

67.000 €

Unité

0,5

67.000 

        

 

33.500 €

1.11. Dispositifs modèles d'assainissement

Forfait

1

15.000 

        

 

15.000 €

Forfait

1

5.000 

          

 

5.000 €

SOUS-TOTAL B.2. : Infrastructures

624.000 €

192.500 €

TOTAL B : Réalisations en AEPA

948.852 €

283.958 €

TOTAL  SUD KIVU

1.663.755 €

462.409 €

TOUTES LES PHASES

Année 1

Coût unitaire 

€

Coûts total 

Coût unitaire 

€

Coûts total 


[image: image9.wmf]BUDGET PROJET KINSHASA 

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

A.  BUREAU D'EXECUTION

1. Ressources humaines

1.1. Assistant Technique (Ingénieur) 

Par mois

48

1.750 

       

 

84.000 €

Par mois

6

1.750 

       

 

10.500 €

1.2. Assistant Technique (Animateur- formateur)

Par mois

48

1.200 

       

 

57.600 €

Par mois

6

1.200 

       

 

7.200 €

1.3. Comptable (à 50%, ensemble avec CAC)

Par mois

27

750 

          

 

20.250 €

Par mois

3

750 

          

 

2.250 €

1.4. Secrétaire (à 50%, ensemble avec CAC)

Par mois

27

500 

          

 

13.500 €

Par mois

3

500 

          

 

1.500 €

1.5. Chauffeurs (2)

Par mois

96

500 

          

 

48.000 €

Par mois

12

500 

          

 

6.000 €

1.6. Personnel d'entretien (à 50%, avec CAC)

Par mois

25

300 

          

 

7.500 €

Par mois

3

300 

          

 

900 €

Sous-total ressources humaines

230.850 €

28.350 €

2. Equipements et fournitures 

2.1. Achat de véhicules

Par véhicule

2

22.000 

     

 

44.000 €

Par véhicule

2

22.000 

     

 

44.000 €

2.2. Mobilier, matériel, d'ordinateur

Lot

1

11.000 

     

 

11.000 €

Lot

1

11.000 

     

 

11.000 €

2.3. Pièces détachées/matériel pour machines, outils

Provision

1

6.500 

       

 

6.500 €

Provision

1

6.500 

       

 

6.500 €

2.4. Groupe électrogène 12 KVA

Pièce

1

9.500 

       

 

9.500 €

Pièce

1

9.500 

       

 

9.500 €

Sous-total  équipements et fournitures

71.000 €

71.000 €

3. Fonctionnement 

3.1. Fonctionnement et entretien 4X4

Par mois

96

600 

          

 

57.600 €

Par mois

12

600 

          

 

7.200 €

3.2. Location bureaux (à 50%, ensemble avec CAC)

Par mois

25

1.500 

       

 

37.500 €

Par mois

3,5

1.500 

       

 

5.250 €

3.3. Consommables  - Fournitures de bureau

Par mois

48

350 

          

 

16.800 €

Par mois

6

350 

          

 

2.100 €

3.4. Communications

Par mois

48

450 

          

 

21.600 €

Par mois

6

450 

          

 

2.700 €

3.5. Eau, électricité et autres services

Par mois

48

380 

          

 

18.240 €

Par mois

6

380 

          

 

2.280 €

3.6. Assurance motos et véhicule

Par mois

48

115 

          

 

5.520 €

Par mois

6

115 

          

 

690 €

Sous-total  fonctionnement et voyages

157.260 €

20.220 €

4. Etudes, recherches et  atéliers

4.1. Consultant expatrié court terme

Par mission

4

7.500 

       

 

30.000 €

Par mission

0

7.500 

       

 

0 €

4.2. Perdiem  consultant 

Par mission

4

2.500 

       

 

10.000 €

Par mission

0

2.500 

       

 

0 €

4.3. Voyage Europe A/R

Par voyage

4

1.250 

       

 

5.000 €

Par voyage

0

1.250 

       

 

0 €

4.4. Frais de consultance locale 

Par consult.

1

4.500 

       

 

4.500 €

Par consult.

0

4.500 

       

 

0 €

4.5. Atélier de formation  ITA

Provision

1

8.000 

       

 

8.000 €

Provision

0,5

8.000 

       

 

4.000 €

4.6. Coûts des conférences/séminaires 

Forfait

1

7.500 

       

 

7.500 €

Forfait

0,2

7.500 

       

 

1.500 €

Sous-total Etudes

65.000 €

5.500 €

TOTAL A : Bureau d'Exécution de Projet

524.110 €

125.070 €

TOUTES LES PHASES

Année 1

Coût 

unitaire €

Coûts total 

Coût 

unitaire €

Coûts total 


[image: image10.wmf]KINSHASA - Suite

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

B.1. ACCOMPAGNEMENT DES TRAVAUX

1. Ressources humaines

1.1. Ingénieur ONG

Par mois

36

650 

          

 

23.400 €

Par mois

12

650 

          

 

7.800 €

1.2. Technicien ONG

Par mois

36

400 

          

 

14.400 €

Par mois

12

400 

          

 

4.800 €

1.3. Animateur ONG

 Par mois

192

400 

          

 

76.800 €

 Par mois

36

400 

          

 

14.400 €

1.4. Personnel d'appui ONG

Par mois

174

200 

          

 

34.800 €

Par mois

36

200 

          

 

7.200 €

Sous-total ressources humaines

149.400 €

34.200 €

2.Equipement ONG

2.1. Achat motos tout terrain

Par véhicule

4

3.500 

       

 

14.000 €

Par véhicule

4

3.500 

       

 

14.000 €

2.2. Divers équipement

Lot

3

5.000 

       

 

15.000 €

Lot

3

5.000 

       

 

15.000 €

Sous-total équipement

29.000 €

29.000 €

3. Fonctionnement et autres services

3.1. Sensibilisation

Provision

1

6.500 

       

 

6.500 €

Provision

0,3

6.500 

       

 

1.950 €

3.2. Fonctionnement et entretien Motos

Par mois

144

200 

          

 

28.800 €

Par mois

24

200 

          

 

4.800 €

Sous-total fonctionnement

35.300 €

6.750 €

4. Frais adminstratifs ONG 7 %

14.959 €

4.897 €

228.659 €

74.847 €

B.2. INFRASTRUCTURES

1.1. Réseau Mbuku 2 (Libération)

Unité

1

92.000 

     

 

92.000 €

Unité

1

92.000 

     

 

92.000 €

1.2. Réseau Mangana

Unité

1

71.000 

     

 

71.000 €

Unité

1

71.000 

     

 

71.000 €

1.3. Réseau Mbuala

Unité

1

101.900 

   

 

101.900 €

Unité

1

101.900 

   

 

101.900 €

SOUS-TOTAL B.2. : Infrastructures

264.900 €

264.900 €

TOTAL B : Réalisations en AEPA

493.559 €

339.747 €

TOTAL  KINSHASA

1.017.669 €

464.817 €

SOUS-TOTAL B.1. : Accompagnement des travaux

TOUTES LES PHASES

Année 1

Coût 

unitaire €

Coûts total 

Coût 

unitaire €

Coûts total 


[image: image11.wmf]BUDGET KINSHASA A MOBILISER EN PREMIERE PHASE

Dépenses

Unité

# d'unités

Unité

# d'unités

B.1. ACCOMPAGNEMENT DES TRAVAUX

1. Ressources humaines

1.1. Ingénieur ONG

Par mois

24

650 

          

 

15.600 €

Par mois

0

550 

          

 

0 €

1.2. Technicien ONG

Par mois

24

400 

          

 

9.600 €

Par mois

0

400 

          

 

0 €

1.3. Animateur ONG

 Par mois

48

400 

          

 

19.200 €

 Par mois

0

400 

          

 

0 €

1.4. Personnel d'appui ONG

Par mois

66

200 

          

 

13.200 €

Par mois

0

200 

          

 

0 €

Sous-total ressources humaines

57.600 €

0 €

2.Equipement ONG

2.1. Achat motos tout terrain

Par véhicule

2

3.500 

       

 

7.000 €

Par véhicule

2

3.500 

       

 

7.000 €

2.2. Divers équipement

Lot

1

5.000 

       

 

5.000 €

Lot

1

5.000 

       

 

5.000 €

Sous-total équipement

12.000 €

12.000 €

3. Autres coûts, services

3.1 Sensibilisation

Provision

1

10.000 

     

 

10.000 €

Provision

0,25

6.500 

       

 

1.625 €

3.2. Fonctionnement et entretien motos

Par mois

96

200 

          

 

19.200 €

Par mois

12

200 

          

 

2.400 €

Sous-total autres coûts, 

29.200 €

4.025 €

4. Frais adminstratifs ONG 7 %

6.916 €

1.122 €

105.716 €

17.147 €

B.2. INFRASTRUCTURES

1.1. Réseau Révolution

Unité

1

153.800 

   

 

153.800 €

Unité

1

153.800 

   

 

153.800 €

1.2. Réseau Disasi

Unité

1

156.200 

   

 

156.200 €

Unité

1

156.200 

   

 

156.200 €

1.3. Réseau Kasa-Vubu

Unité

1

26.000 

     

 

26.000 €

Unité

0

26.000 

     

 

0 €

1.4. Réseau Kikimi

Unité

1

141.500 

   

 

141.500 €

Unité

0

141.500 

   

 

0 €

1.5. Réseau Mfumu Nkento

Unité

1

147.800 

   

 

147.800 €

Unité

0

147.800 

   

 

0 €

1.6. Réseau Ngandu

Unité

1

52.000 

     

 

52.000 €

Unité

0

52.000 

     

 

0 €

1.7. Réseau Sakombi

Unité

1

143.300 

   

 

143.300 €

Unité

0

143.300 

   

 

0 €

1.8. Dispositifs modèles d'assainissement

Forfait

1

50.000 

     

 

50.000 €

Forfait

0,25

50.000 

     

 

12.500 €

SOUS-TOTAL B.2. : Infrastructures

870.600 €

322.500 €

TOTAL B : Réalisations en AEPA

976.316 €

339.647 €

TOTAL  KINSHASA A MOBILISER

976.316 €

339.647 €

SOUS-TOTAL B.1. : Accompagnement des travaux

Année 1 et 2

Année 1

Coût 

unitaire €

Coûts total 

Coût 

unitaire €

Coûts total 



Annexe D : Termes de Référence du personnel du Programme 

Désignation du poste :
Co-Responsable de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme
Lieu d’affectation :
Kinshasa

Durée de l’engagement :
54 mois

Description des fonctions :

L’objectif de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme est de coordonner les actions des différents Bureaux d’Exécution de Projet, basé à Kinshasa, Kindu et Bukavu, et de les appuyer sur le plan technique, organisationnel et administratif. La Cellule est d’ailleurs chargée directement des actions de recherche, de capitalisation et de dissémination visant à tirer des leçons pertinentes des expériences du terrain. Finalement, la Cellule coordonne la gestion technique, financière et administrative du Programme pour le compte de la CTB.  

Sous l’autorité générale du Représentant Résident de la CTB à Kinshasa, le Responsable de la Cellule d’Appui et de Coordination est chargé, vis à vis des instances gouvernementales et du bailleur de fonds, de la coordination journalière du projet, en étroite collaboration avec l’Assistant Technique Principal affecté au Programme, qui est le Co-responsable. 

A ce titre, il/elle aura sous son autorité directe, le staff de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme, ainsi que les équipes des trois Bureaux d’Exécution de Projet. 

Conformément aux éléments descriptifs précisés dans le Dossier Technique et Financier, et dans le respect des directives émanant de la Structure Mixte de Concertation Locale, il/elle sera principalement chargé de :

· Développer, en concertation avec l’Assistant Technique Principal, et sous la guidance de la SMCL, les orientations stratégiques du projet. 

· Assurer la cohérence de la stratégie du Programme et veiller au bon fonctionnement technique, administratif, organisationnel et financier des activités du Programme en étroite collaboration avec l’Assistant Technique Principal et avec les Responsables des BEP.

· Suivre et contrôler l'exécution progressive des activités programmées, en conformité avec la planification établie, ainsi que l'affectation et l'utilisation des budgets qui y ont été alloués.

· Concevoir, préparer et mettre en œuvre un système de monitoring du projet. 

· Coordonner les activités de recherche, de formation, de systématisation et de dissémination.

· Coordonner l’établissement de procédures comptables et administratives appropriées, aussi bien pour la Cellule d’Appui et de Coordination, que pour les BEP. 

· Consolider les rapports d'avancement périodiques qui lui sont soumis par les BEP, et s'assurer de leur finalisation afin de pouvoir répondre aux attentes des partenaires concernés.

· Assurer la diffusion régulière et élargie de tous les documents produits dans le cadre du Programme aux partenaires et acteurs intéressés. 

· Veiller au développement des relations et synergies efficaces avec les autres acteurs engagés dans le secteur d’alimentation en eau et d’assainissement. 

· Participer aux différentes réunions de la Structure Mixte de Concertation Locale et des trois Comités de Pilotage au niveau des provinces.  

· Représenter le Programme dans le cadre de relations à développer avec des responsables d'autres programmes et projets, avec des instances gouvernementales et bailleurs de fonds.  

Qualifications requises :

Le Responsable de la Cellule d’Appui et de Coordination aura les qualifications suivantes :

Diplôme universitaire en management, en sciences sociales ou en ingénierie.

Au moins dix ans d’expérience professionnelle dans le domaine de la gestion de projets ou programmes.

Une expérience professionnelle dans le domaine de la formation et de l’appui organisationnel aux ONG, services étatiques ou autres acteurs de développement.

Aptitude à diriger et coordonner une équipe multidisciplinaire et ouvert à la collaboration avec les autres acteurs impliqués dans le Programme. 

Capacités de planification, d’organisation, de gestion et de rédaction.

Sensible aux thèmes transversaux, promus par la politique de coopération belge en RD Congo, tels que l’environnement, le genre et l’économie sociale. 

La maîtrise parfaite, orale et écrite, de la langue française.

Maîtrise des logiciels de base (Word, Excell, Powerpoint…). 

Désignation du poste :
Expert international en hydraulique 
                                               Responsable de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme
Lieu d’affectation :

Kinshasa

Durée de l’intervention :
24 mois

Description des fonctions :

L’objectif de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme est de coordonner les actions des différents Bureaux d’Exécution de Projet, basé à Kinshasa, Kindu et Bukavu, et de les appuyer sur le plan technique, organisationnel et administratif. La Cellule est d’ailleurs chargée directement des actions de recherche, de capitalisation et de dissémination visant à tirer des leçons pertinentes des expériences du terrain. Finalement, la Cellule coordonne la gestion technique, financière et administrative du Programme pour le compte de la CTB.  

Sous l’autorité générale du Représentant Résident de la CTB à Kinshasa, l’expert international sera l’Assistant Technique Principal du Programme. Il travaillera en étroite collaboration avec le Responsable de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme. 

Conformément aux éléments descriptifs précisés dans le Dossier Technique et Financier du Programme, et dans le respect des directives émanant de la Structure Mixte de Concertation Locale, il/elle sera principalement chargé de : 

Appuyer les BEP par un accompagnement dans les domaines de la planification, de la coordination et de la gestion financière et administrative.

Assister les BEP sur le plan technique : vérification des études et des dévis, contrôle des chantiers, appui à la formation technique en faveur des ONG du Sud Kivu…

Assister les BEP au niveau de la gestion des contrats avec les entreprises, bureaux d’études et ONG (élaboration des DAO, l'adjudication et l'administration des marchés, choix des opérateurs, contrôle, suivi budgétaire...). 

Appuyer le Co-Responsable de la Cellule dans l’établissement de procédures comptables et administratives, dans la consolidation des rapports, budgets et suivi financier.   

Suivre spécifiquement la prise en compte des considérations transversales de la politique belge de coopération, notamment l’environnement, l’équité de genre et l’économie sociale.

Evaluer le progrès ou les insuffisances des différentes interventions en rapport avec le programme et la planification établis, et proposer à la SMCL les mesures nécessaires afin de parvenir, dans les délais impartis, à la réalisation de l'ensemble des objectifs poursuivis. Une attention particulière devra être réservée à la planification des constructions d'ouvrages (définition de l'ouvrage, élaboration du DAO, adjudication du marché, démarrage des travaux) de sorte à respecter les délais impartis au Programme. 

Participer aux différentes réunions de la Structure Mixte de Concertation Locale.  

Appuyer le co-responsable de la CAC dans les activités de recherche, de formation, de systématisation et de dissémination.

Responsable de l’achat des équipements en début de programme.

Charger du recrutement du personnel national et du personnel provincial en collaboration avec l’ATI régional.

Qualifications requises :

L’Assistant Technique Principal, Responsable de la Cellule d’Appui et de Coordination, sera un expert international dans le domaine de l’hydraulique, avec les qualifications suivantes :

Diplôme universitaire d’ingénieur du génie civil, génie rural ou hydraulique ou diplôme universitaire d’hydrologue. 

Au moins dix ans d’expérience dans les domaines de la mise en œuvre de projets dans le secteur de l’hydraulique.

Expérience en matière de gestion financière et des ressources humaines.

Une capacité dans la maîtrise des sujets stratégiques d’un programme sectoriel.

La maîtrise parfaite, orale et écrite, de la langue française.

Sensible aux thèmes transversaux, promus par la politique de la coopération belge, tels que l’environnement, l’équité de genre et l’économie sociale. 

Maîtrise des logiciels de base (Word, Excell, Powerpoint…). 

Une expérience professionnelle réussie dans le domaine du renforcement organisationnel constituerait un avantage.

Désignation du poste :
Expert international en hydraulique villageoise
                                               Assistant Technique en appui aux BEP de Kindu et du Sud Kivu
Lieu d’affectation :

Bukavu, avec de multiples déplacements à Kindu

Durée de l’intervention :
24 mois

Description des fonctions :

Les Bureaux d’Exécution de Projet sont chargés de la mise en œuvre des actions du Programme dans leur province respective. Sur le plan opérationnel, ils répondent aux responsables de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme. Sur le plan stratégique, les BEP sont guidés par un Comité de Pilotage qui regroupe les différents acteurs engagés dans le secteur au niveau de la province. Les BEP sont basés à Kinshasa, à Bukavu et à Kindu. 

L’Assistant Technique en appui aux BEP de Kindu et du Sud Kivu travaille sous l’autorité générale du responsable du programme, et dans le respect des directives émanant de la Cellule d’Appui et de Coordination du Programme. 

Conformément aux éléments descriptifs précisés dans le Dossier Technique et Financier du projet, il/elle sera principalement chargé de : 

· Assister les BEP du Sud Kivu et de Kindu par un appui dans les domaines de la planification, de la coordination et de la gestion financière et administrative.

· Appuyer les Assistants Techniques Nationaux des deux BEP sur le plan technique et au niveau de la gestion des contrats avec les bureaux d’études, stations du SNHR et ONG (élaboration des DAO, l'adjudication et l'administration des marchés, choix des opérateurs, contrôle, suivi technique et budgétaire...). 

· Valider les études et les devis des réseaux à construire et élaborés par les bureaux d’études, stations du SNHR et ONG de la place. 

· Coordonner la gestion et le contrôle des chantiers.

· Assurer la prise en compte des aspects stratégiques du Programme dans la planification des ITA, notamment en ce qui concerne la maîtrise d’ouvrage et la gestion communautaire, les éléments de viabilité des réseaux, l’intégration des aspects d’hygiène et d’assainissement. 

· Elaborer une stratégie pour le contrôle de la qualité de l’eau. 

· Piloter les actions de formation technique en faveur des ONG et des stations du SNHR.

· Elaborer des fiches de standardisation des ouvrages et des devis.   

Qualifications requises :

L’Assistant Technique, expert international en hydraulique villageoise, aura les qualifications suivantes :

Ingénieur en génie civile, génie rurale ou hydraulique. 

Au moins cinq ans d’expérience dans les domaines de la mise en œuvre de projets dans le secteur de l’hydraulique villageoise.

Une capacité dans la maîtrise des sujets stratégiques d’un programme sectoriel.

La maîtrise parfaite, orale et écrite, de la langue française.

Sensible aux thèmes transversaux, promus par la politique de coopération belge, tels que l’environnement, l’équité et l’économie sociale. 

Une expérience professionnelle réussie dans le domaine du renforcement organisationnel constituerait un avantage.

Annexe E : 
Caractéristiques des ouvrages programmés
Sud Kivu :

Phase 1

	Nom
	Situation 
	Type
	Bénéficiaires 
	Longueur 
	Coûts

	KATONDA
	IDJWI
	Sources
	5 300
	8,6 
	67 000 €

	KIZIBA ZIBA
	IDJWI
	Sources
	5 100
	10,7
	82 000 €

	NKOLA
	IDJWI
	Sources
	1 500
	2,7
	22 000 €

	NYAKALIBA
	IDJWI
	Sources
	4 800
	10,0
	77 000 €

	MWENDO
	KATANA
	Sources
	2 300
	1,2
	10 000 €

	NUNDU
	NUNDU
	Sources
	4 800
	8,0
	67 000 €

	CISHAKU
	NYANGEZI
	Sources
	10 000
	3,0
	24 000 €

	LUJAMBO
	NYANGEZI
	Sources
	24 000
	8,0
	64 000 €

	LUVUNGI
	UVIRA
	Prise en rivière

	33 000
	17,1
	131 000 €

	NDUBA
	WALUNGU
	Sources
	12 500
	11,0
	65 000 €

	Totaux 
	
	
	103 300
	81 km
	609 000 €


Phase 2

	Nom
	Situation
	Type
	Bénéficiaires
	Longueur
	Coûts

	BARAKA
	BARAKA
	Sources
	6 000
	4,8 Km
	39 000 €

	KALUNDA
	FIZI
	Prise en rivière
	25 000
	22,0 Km
	562 000 €

	CIRIRI
	KABARE
	Sources
	6 000
	6,0 Km
	47 000 €

	MWENGA
	MWENGA
	Sources
	10 000
	12,0 Km
	89 000 €

	ATONA
	NUNDU
	Sources
	3 000
	2,5 Km
	20 000 €

	LWEBA
	NUNDU
	Sources
	19 000
	1,0 Km
	8 000 €

	BUHOZI
	NYANGEZI
	Sources
	28 000
	11,0 Km
	85 000 €

	BIRIBA
	UVIRA
	Sources
	2 800
	4,0 Km
	32 000 €

	KIGONGO
	UVIRA
	Sources
	3 000
	4,0 Km
	32 000 €

	RUNINGU
	UVIRA
	Sources
	4 000
	14,0 Km
	112 000 €

	BURHALE
	WALUNGU
	Sources
	15 000
	21,0 Km
	154 000 €

	Totaux
	
	
	121 800
	102,3 Km
	1 180 000 €


KINSHASA :

Phase 1, financé par le Programme

	Commune
	Quartier
	Superficie
	Population
	BF
	Réseau
	Coût

	Kisenso
	Mbuku 2
	250
	10 000
	10
	6,0
	      92 000 € 

	Kimbanseke
	Mangana
	100
	12 300
	13
	7,8
	      71 000 € 

	Kimbanseke
	Mbuala
	120
	8 700
	9
	5,4
	    101 900 € 

	Total Phase 1
	470
	31 000
	32
	19,2
	    264 900 € 


Phase 1, financement complémentaire à mobiliser

	Commune
	Quartier
	Superficie
	Population
	BF
	Réseau
	Coût

	Kimbanseke
	Disasi
	200
	26 800
	27
	16,2
	    156 200 € 

	Kimbanseke
	Kasa-Vubu
	400
	9 583
	10
	6,0
	      26 000 € 

	Kimbanseke
	Kikimi
	350
	20 000
	20
	12,0
	    141 500 € 

	Kimbanseke
	Mfumu Nkento
	180
	22 100
	23
	13,8
	    147 800 € 

	Kimbanseke
	Ngandu
	175
	9 787
	10
	6,0
	      52 000 € 

	Kimbanseke
	Révolution
	42
	12 920
	13
	7,8
	    153 800 € 

	Kimbanseke
	Sakombi
	400
	7 383
	8
	4,8
	    143 300 € 

	Total Phase 1
	1 747
	108 573
	111
	66,6
	    820 600 € 


Phase 2, financement complémentaire à mobiliser

	Commune
	Quartier
	Superficie

(ha)
	Population
	BF
	Réseau

(km)
	Coût

	Nsele
	Bibua
	2 600
	5 500
	6
	3,6
	      69 100 € 

	Nsele
	Mpasa 1
	1 700
	14 800
	15
	9,0
	      87 500 € 

	Nsele
	Mpasa 2
	2 500
	5 100
	6
	3,6
	      17 600 € 

	Nsele
	Talangai
	2 500
	4 813
	5
	3,0
	      66 500 € 

	Kimbanseke
	Ngamanzita
	150
	18 800
	19
	11,4
	    109 400 € 

	Maluku
	Nimpoko
	200
	2 875
	3
	1,8
	      71 300 € 

	Mont Ngafula
	Kindele
	200
	5 000
	5
	3,0
	      80 500 € 

	Nsele
	Nsele Bambu
	150
	4 000
	4
	2,4
	      73 400 € 

	Total Phase 2
	10 000
	60 888
	63
	37,8
	    575 300 € 


KINDU :

Phase 1

	Commune
	Quartier
	Nom du réseau
	Bénéficiaires
	Coûts

	Mikelenge
	Tokoloté
	Tokoloté Braza  
	16 000
	 245 000 € 

	Mikelenge
	Lukunda
	Lumbulumbu
	15 000
	 316 000 € 

	Kasuku
	Basoko
	Blocs RVA et 3 Z 
	9 000
	 193 000 € 

	
	
	Totaux 
	40 000
	 754 000 € 


Devis estimatif des travaux de Tokoloté Braza  

	Désignation
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaires
	Montants

	Captage sources
	unité
	4
	           6 000 € 
	     24 000 € 

	Conduite d'amenée
	forfait
	1
	         80 000 € 
	     80 000 € 

	Tour  pour réservoir 
	forfait
	1
	         17 000 € 
	     17 000 € 

	Réservoir
	unité
	1
	         48 000 € 
	     48 000 € 

	Réseau de distribution
	km
	10
	           4 000 € 
	     40 000 € 

	Divers accessoires (chambre de vannes, robinetterie, etc.)
	forfait
	1
	           6 000 € 
	       6 000 € 

	Local de maintenance de 18 m²
	unité
	1
	         10 000 € 
	     10 000 € 

	Bornes fontaines à 2 robinets
	unité
	20
	           1 000 € 
	     20 000 € 

	Total
	
	
	
	245 000 €


Devis estimatif des travaux de Lumbulumbu  

	Désignation
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaires
	Montants

	
Tête de forage
	unité
	1
	           3 000 € 
	       3 000 € 

	
Pompe immergée électrique
	Unité
	2
	           5 000 € 
	     10 000 € 

	
Conduite de refoulement
	m
	120
	                25 € 
	       3 000 € 

	
Installation solaire
	unité
	1
	        150 000 € 
	   150 000 € 

	
Unité d'aération
	forfait
	1
	         30 000 € 
	     30 000 € 

	
Tour  pour réservoir 
	forfait
	1
	         15 000 € 
	     15 000 € 

	
Réservoir
	unité
	1
	         48 000 € 
	     48 000 € 

	
Réseau de distribution
	km
	4
	           4 000 € 
	     16 000 € 


	
Divers accessoires (chambre de vannes, robinetterie, accessoires électriques, etc.) 
	forfait
	1
	           5 000 € 
	       5 000 € 

	
Local de maintenance de 18 m²
	unité
	1
	         10 000 € 
	     10 000 € 

	
Abri machine
	Unité
	1
	           6 000 € 
	       6 000 € 

	
Bornes fontaines à 2 robinets
	unité
	20
	           1 000 € 
	     20 000 € 

	Total
	
	
	
	 316 000 € 


Devis estimatif des travaux des blocs RVA et 3 Z 

	Désignation
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaires
	Montants

	Captage sources
	unité
	2
	           6 000 € 
	     12 000 € 

	Conduite d'amenée
	forfait
	1
	         80 000 € 
	     80 000 € 

	Tour  pour réservoir 
	forfait
	1
	         15 000 € 
	     15 000 € 

	Réservoir
	unité
	1
	         38 000 € 
	     38 000 € 

	Réseau de distribution
	km
	6
	           4 000 € 
	     24 000 € 

	Divers accessoires (chambre de vannes, robinetterie, etc.)
	forfait
	1
	           4 000 € 
	       4 000 € 

	Local de maintenance de 18 m²
	unité
	1
	         10 000 € 
	     10 000 € 

	Bornes fontaines à 2 robinets
	unité
	10
	           1 000 € 
	     10 000 € 

	Total
	
	
	
	 193 000 € 


Phase 2 (bénéficiaires 52.000 personnes)

	Sites
	Coûts estimés

	Commune d’Alunguli
	350 000 €

	Quartier Basoko
	350 000 €

	Kailo
	270 000 €

	Total
	970 000 €


Annexe F :
Liste des personnes rencontrées

	Noms et Prénoms
	Responsabilités ou Fonctions



	AVIGNON Antoine
	Délégation de la CE en RD Congo

3ième secrétaire section infrastructures et transport

	BADIBANGA François
	CRONGD - Kananga

	BAZONGO Bazile
	ONG – CEMI

Coordinateur

	BIN ASUMANI Lwanuna
	CNAEA

Président de la SMCL du Programme

	BITULU Charlotte
	Ministère du Développement Rural

Secrétaire Générale ; Membre de la SMCL

	BODENHORST Henry
	AILD/CTB à Kananga

	BOILLAT Maurice
	Coordinateur Régional CTB-AICB à Kindu

	BUANGA Samuel
	CEILU-ONG

	BULOBO Ngongolo René
	Maire de la Commune de Nganza-Kananga

	DE BOUCK Patrick
	Conseiller au Ministère de la Coopération au Développement du Royaume de la Belgique

	DEKLERCK Philippe
	Coordonnateur de projets FBS – Caritas Kananga

	DICKENS Erwin
	CTB – RD Congo, Projet Fonds Social Urbain 

Conseiller Technique Principal

	EIJKELENBURG Ann
	CTB – Bruxelles

Expert en hydraulique et assainissement

	GAMBART Robert
	CTB – Bruxelles

Expert infrastructures de base

	KABENGUA Tati
	Coordinateur de santé à Kindu

	KAMUENGA Joseph
	ROSEAK

	KANGUDIA MBAYI Pierre
	Regideso 

Administrateur Directeur Financier

	KARUDEN Lazare
	Coordinateur ONG LAVK

	KATALAY NTUMBA Denis
	Regideso
Administrateur Délégué Général Adjoint

	KATENDE MUYA Trudon
	Regideso
Administrateur Délégué Général

	KAZAD George
	WSP – Banque mondiale

Coordinateur 

	KOSHI Georges
	Service National de l’Hydraulique Rurale

	LEBRUN Pierre
	Attaché de Coopération près de l’Ambassade belge à Kinshasa

	LELO NZUZI Francis 
	CTB – RD Congo, Projet Fonds Social Urbain

Coordinateur 

	MAGA Dieudonné
	ONG IRC – Coordinateur du Programme USHIRIKA-Bukavu

	MOUSSA Ali
	Solidarité Paysanne à Uvira

	MOUZON Jean-Luc
	CTB – RD Congo, Représentation

Attaché Technique – Coordinateur du projet MODAC

	MULAMBA Buanga Anacet
	Maire adjoint de la Commune de Nganza-Kananga

	MUMAKA Norbert
	Ministère de l’Energie

Représentant du Ministère dans la SMCL 

	MUTINOWA Omari Vincent
	Médecin Chef de la Zone de Santé à Kindu

	MUYOBOKE Venant
	PEHA/BDD à Bukavu

	NYOKA NSIALA Serge
	Ministère des Affaires Sociales

Représentant du Ministère dans la SMCL

	PISTOR Michel
	KfW – Bureau d’études CES

	SAMANTSHIAY Charles
	Directeur Provincial de l’Urbanisme à Kananga

	SMETS Patrick
	Coordonnateur secteur Eau du programme PAR II de la Commission européenne

	(les) SŒURS LAICS 
	Poste Autonome d’Eau Potable du quartier de Kalobongolo - Kananga

	VAN GYSEL Jan
	CTB – RD Congo, Représentation 

Coordonnateur des Projets Bilatéraux

	YIVUDI Chrispain
	CRONGD-Kananga

	YOLA Kaman
	Président ACEPKA

	ZAGABE Tshigemua
	Responsable volet eau FBS Caritas-Kananga


Ensemble avec les différentes personnes, rencontrées au cours des visites de terrain et lors des ateliers, dont les noms et fonctions figurent dans les comptes rendus des réunions, en annexe H. 



Annexe G : 
Liste des documents consultés

[1] 
Le Secteur de l’Eau en République Démocratique du Congo. Regideso; Kinshasa, Mai 2004.

[2] 
Actes du Séminaire National sur la Réforme du Secteur de l’Eau et de l’Assainissement en RD Congo. WUP, Regideso, PPIAP et WSP ; Kinshasa ; Octobre 2003. 

[3]
Programme Minimum de Partenariat pour la Transition et la Relance en République Démocratique du Congo. Gouvernement de la République Démocratique du Congo ; Kinshasa ; Mai 2004. 

[4]
Renforcement des capacités d’intervention du Service National d’Hydraulique Rurale et Etude préparatoire des travaux du secteur de l’eau et de l’assainissement en milieu rural. SNHR et IGIP ; Kinshasa et Darmstadt (Allemagne) ; Février 2004. 

[5]
Convention Spécifique entre le Royaume de Belgique et la République Démocratique du Congo relative au Programme pilote de Réhabilitation et de Développement des Systèmes d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement en RDC. CNAEA/CTB; Kinshasa, Octobre 2005. 

[6]
Pauvreté urbaine à Kinshasa. Cordaid ; La Haye et Kinshasa, juin 2004. 

[7]
La Coopération Technique Belge en République Démocratique du Congo. CTB ; Kinshasa, s.d.

[8]
Journal Officiel de la RD Congo ; 42ième Année, Numéro Spécial du 28 Septembre 2001. 
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� Dans les zones où il existe plusieurs plateformes fonctionnelles d’ONG, ce sera la plateforme avec le plus grand nombre d’ONG actives dans le secteur d’eau potable et d’assainissement qui choisira le représentant du monde associatif.


� Cette disposition devra être stipulé dans l’échange de lettres annexé à la Convention Spécifique. 


� Etant donné que la prise en rivière est une option technique à éviter, des alternatifs seront recherchés à partir de captage de sources à distance.
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